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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Citation à l’ordre de ia Nation, 


Le président du eonseil des ministres 
sur la proposition du secrétaire d'Etat 4 
la présidence du conseil (radiodiffusion 
française}, cite à l'ordre de la Nation: 


M. Lorans (Bertrand), chef de section à 
la direction des services techniques de l 
radiodiffusion française, brillant Spécig. 
liste des équipements de studios et des 
matériels d'enregistrement, qui joignait 4 
une rare compétence technique les meil 
leures qualités d'homme et de chef. 
Chargé de la direction des travaux d’amé. 
nagement des installations de radiodifry. 
sion dans les trois nouveaux départ 
ments d'outre-mer, a disparu en mer 4 
cours de son voyage de retour le {* août 
1948. 

Fait à Paris, le 1° décembre 19,48. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (radiodiffusion française), 

FRANÇOIS MITTERRAND. 


TE 





Additif aux tableaux annexés au décret n° & 
1108 du 10 juitiot 1948 portant fixation à 
classement indiciaire des grades et emplois 
de l'Etat, 
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Ingénieur-<lève socesnssse 250 
Inspecteur général adjoint.! 500 - 650 
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4 pécembre 
ré 

ob tie tableaux annexés au décret 

poctificatif AUX 10 juillet 1948 portant fixation 


du 
ré pisse indiciaire des grades et em- 
plois de l'Etat. 


» iticiel du 28 novembre 1948 (p. 41597). 
Journal © pu : 


Ministère des finances et des affaires 


économiques. 
(Affaires économiques). 


, national de la statistique et des études 


Jusfirue économiques. 
cadre normal (3). — Inspecteur général 
(&s0—100— 150). — Rayé. 


Ministère de l'éducation nationale, 
wanufactures (Mobilier national). 
Au lieu de: | 
« Fmployée aux magasins des laines et soies 
(gi—2%0) », 
Lire : 
« Employée au magasin des laines et soics 
(225—290) D, 
Journal ofliciel du 11 juillet 1918 (p. 6758), 
Ministère des finances et des affaires 
économiques. 
(Affaires économiques). 


Institut national de la s'atistique et des Clides 
économiques. 


Au lieu de: 
« Cadre permanent. — Inspecteur général 
(650—100— 100) », 
Lire: 
« Cadre normal (3). — Inspecteur général 
(650—100—750) ». 
— + 6 + 





RAVITAILLEMENT 


Remise de débets, 


a 


Sous réserve du versement préalable de la 
gomme de 10.000 F, il a été fait remise gra- 
cieuse, par arrêté du 16 novembre 1918, à 
M. de Roussel de Préville, rédacteur principal 
au commissariat au ravitaillement, de la 
somme de 27.115 F dont il est redevable envers 
l'Etat pour trop-perçu sur traitement. 

——0 @ ©— 


Par arrôté du 16 novembre 1918 il a été fait 
remise gracieuse à M. Gaillard (Léopold), em- 
ployé de bureau à l’ex-direction départemen- 
tale du ravitaillement général de Belfort, de 
ja somme de 5.35 FE dont il a été constitué 
débiteur envers L'Etat à titre de trop-perçu sur 


traitement. 
——$- 9 &—- 


Par arrêté du 16 novembre 198 il a été fait 
remise gracieuse à Mme Dufour, employée de 
bureau à la direction départen@ntal dü ravi- 
{aillement général du CaivAdOS de ta somme 
de 3,7%5 F dont elle a été constituée débitrice 
envers l'Elat pour trop-perçu sur traitement. 


- +6 — 


Par arrêté du 16 novembre 1948 il a été fait 
remise gracieuse à Mile Bonnin (Denise), em- 
ployée de bureau à la direction départemen- 
lale di ravitaillement général de Seine-et-Oise 
de la somme de 6.106 F dont elle est redevable 
envers l'Etat agitre de trop-perçu sur traite- 


men!. 
— cp D $— 


Par arrêté interministériel du 16 novembre 
138 il a été fait remise gracieuse à M. Pado- 
Yani (Jean), auxiliaire de bureau à la direc- 
ton départementale du ravitaillement général 
u Lot-et-Garonne, de la somme de 4.903 F 
t'il a été constitué débiteur envers le 
résor pour trop-perçu sur traitement. 


—+0.- 


+ 








Fixation du prix des graines oléagireuses 
métropolitaines de la réocoite 1948, 


Le président du conseil, ministre des finan- 
ces el des affaires économiques, e& le ministre 
de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance n° 
relative aux prix: 

Vu l'arrêté no 179453 du 13 avril 19:8: 

Après l'avis du comité national des prix, 


15-1183 du 90 juin 1915 


Arcèlent: 

Article unique. — Les prix limites des 
graines oléagineuses métropolitaines de Ia ré- 
colle 193%, rendues organismes stockeurs, sont 
fixés ainsi qu'il suit aux 100 kg: 

Colza, navette, tournesol, cartharme, choux, 
moutarde blanche, soya (variétés 


te CE OR PRE PA 5.660 F 
Ricin, lin, œilette, soya (variétés 

JAUMONT susccoocioies CPE PIN TT TET G 761 
CORRE ere os tottde cs’ 6.108 
Graines de récupération, sanves, rave- 

MONO OO rsnssuaseactioseus cote 2.208 


Fait à Paris, le 4e décembre 1918. 

Le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 











VICE - PRESIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 48-1831 du 1: décembre 1948 por- 
tant création de postes de greffier auprès 
de divers tribunaux pour enfants. 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du vice-président du con- 
seil, garde des sceaux, ministre de Ja 
justice et du secrétaire d'Etat aux finances 


“et aux affaires économiques, 


Vu le décret-loi du 18 mars 1934 modi- 
fiant l'organisation judiciaire et notam- 
ment son article 6 dernier alinéa qui est 
ainsi conçu: « L’effectif des greffiers et 
des secrétaires de parquet et leur réparti- 
tion entre les divers tribunaux peuvent 
être modifiés par décret selon les besoins 
du service »; 

Vu les ordonnances des 2 février et 
11 juillet 1945 relatives à l'enfance délin- 
quante, modifites par l'ordonnance du 
8 septembre 1945; 

Vu la loi du 15 août 1947 portant fixa- 
tion des crédits applicables aux dépenses 
du budget ordinaire de l'exercice 1947 
(dépenses civiles), 


Décrète : 


Art. 1°, — Sont créés, à compter du 
{7 juillet 1947, douze postes de greffier 
dans les tribunaux pour enfants ci-après 
désignés : 

Tribunäl de première instance de la 
Seine: 6 postes. 

Tribunal de première instance de Bé- 
thune: 1 poste. 

: Pop de première instance de Lille: 
oste. 

à Dm de première instance de Lyon: 
oste. 

Tribunal de première instance de Mar- 
seille: 1 poste. 

; boss : 4 de première instance de Nancy: 
ste. 

ribunal de première instance de Ver- 
sailles: 1 poste, 


Art. 2. — En application de l'article pré- 
cédent, le nombre des greffiers desdits 
tribunaux figurant dans la colonne « gref- 
fiers » du tableau A annexé au décret-lol 
du 28 mars 1934 est à nouveau modiflé 
ainsi qu'il suit: 

Tribunal de première 
Seine: &ÿ. 

Tribunal de première instance de Bé:- 
thune : 7. 

Tribunal de première instance de Lilles 


instance de 1la 


] 
ve. 
Tribunal de première instance de Lyon“ 
9 


Tribunal de première instance de Mar- 
seille : 17. 
Tribunal de première instance de Nancy 


Tribunal de première instance de Ver- 
sailles: 8, 

Art. 3. — Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce 

ui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le {® décembre 1948, 

HENRI QUEUILLB. 

Par le président du conseil des ministres, 

Minisire des finances et des affaires 
économiques : 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre 
de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 





Décret du 1° décembre 1948 portant exten- 
sion de la compétence territoriale du con- 
seil de prud'hommes de Saint-Nazaire aux 
communes de Donges, Montoir-en-Bretagne, 
Pornichet et Trignac, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conse 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale, 

Vu lo livre IV du code du travail; 

Vu le décret du 7 avril 1866, qui à créé un 
conseil de prud'hommes à Saint-Nazaire ; 
Vu les décrets des 13 mars 1900 et 15 avril 
1911, qui en ont modifié la composition: 
Vu le décret du 1er décembre 1927, qui « 
institué une section de commerce au conseil 
précité ; 
Vu la délibération du conseil municipal de 
Saint-Nazaire en dale du 30 mal 1947, en 
sernble les délibérations des conseils munl- 
cipaux de Donges, Montoir-en-Bretagne, Por- 
nichet et Trignac; 

Vu la délibération du conseil général de 
la Loire-Inférieure en date du 11 mai 1946: 
Vu la délibération de la chambre de com« 
pen de Saint-Nazaire en date du 18 mars 
917; 


Le conteil d'Etat entendu, 
Décrèle : 


Art. 4e, — La compétence territoriale du 
conseil de prud'hommes de Saint-Nazaire est 
étendue aux communes de Donges, Montoir- 
en-Brelagne, Pornichet et Trignac, 


Art, 2, — Le juge de paix de Saint-Nazaire 
résle saisi des affaires prud'homales émanant 
des communes de Donges, Montoir-en-Bre< 
tagne, Pornichet et Trignac, pendantes de- 
vant lui à 1a date de la publication du pré 
sent décret, 


Art. 3. — Les rubriques suivantes - sonf 
ajoutées aux nomenclatures des progressions 





figurant aux deux tableaux respectivement 
annexés, l’un au décret du 15 avril 1911 qu 
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a réorganisé Le consell de prud'hommes de 
Baint-Nazaire, l'autre au décret du ter dé- 
cembre 1917 qui a institué une section du 
commerce au sein de celle juridirtion: 


A. — SECTION DE L'INDUSTRIR 
2 catégorie. 


Actéries, constructions aéronautiques, 1n- 
dustuies sidérurgiques et extraction des sous- 
produi!s. 

8° catégorie. 


Extraction de la tourbe. 
Se catégorie. 


Raffinage de pétrole et dérivés, fabricants 
é& conserves alimentaires. 


B, — SECTION DU COMMERCE 


2% catégorie. 
Mareyeurs. 
Art. 4, — Le vice-président äu conseil, 
arde <ies sceaux, ministre de la justice, et 
e ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale sont chargés, chacun en ce qui le con- 
crue, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
bilique française. 
Fait à Paris, le “4er décembre 1918. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
} 
Le vice-présilent du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 





C0. 


Décret du 17 décembre 1948 portant 
nomination de juges suppléants rétribués. 


Par décret en date du 4e décembre 198, 
sont norunés juges suppléants tributs pour 
exercer leurs fonctions dans les ressorts des 


oœours d'appel de: 

Bordeaux, — Mme Emtein, née Laffargue 
(Simone-Paulette-Juiie-Pierretle), avocal sia- 
gialre. 

Bourges, — M Fau (Jean-Noël-Ienri), avo- 
eut stagiaire. 

Caen. — M. de Tapieau tAndré-Gabriel-Mau- 
mice), avocat stagia re. 

Doual, — M. Abet !{ Pierre-Juslin }, docteur 
en droit, avocat stagiaire. 

M. Maïlhe (Jean-André-Roger), avocat sta- 
gaire. 

Lyon. …— M, Berfud 
mord), avocat stagiaire. 

Po'tiors, — M, Hagoïle (Victor-Henri), av2- 
eat slag'aire, 

Fa — M, Minguy (Pierre), avocat sta- 
taire. 


(René-Christian-Ed- 
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Décret du 1 décembre 1948 portant nomi- 
nation de M. Souty et acceptant la démis- 
sion de M, Dupré. 


Par décret en date du 17 décembre 49%46: 

M. Souty, président du tribunal de 4re ins- 
Wnee de Châleau-Thierrs, est nommé conseil- 
ter À Ja cour d'appel d'Orléans, en remplace- 
ment de M. Durruty, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à R retraite, 

Est acceptée la démission de M. ie 
nommé par décret en date du 22 novem œ 
4918, juge au tribunal de 4 instance de 
Marseille, non installé. 


+<ee— 
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Décret du 1: décembre 1948 portant 
nomination de juges suppléants rétribués. 


Par décret en date du 1° décembre 1948, 
sont nommés, sur leur demande, duses sup- 
péants rétribués des ressorts des cours 
d'appel de: 

Am'ens, -— M. £coutin, juge suppléant rétri- 
bué du ressort de la our d appel de Rennes, 
non instal'é, 

Montpelier. — M, Fabre, juge suppléant 
rélribué du ressort de la cour d’appei de 
Nîmes. 

M. Pere, juge suppléant rétribué du res- 
sort de la cour d’anpel de Douai. 

Nimes, — M, Roume, juge suppléant rétri- 
bué de la cour d'appel de Rism. € 

——— #0 € 





Décret du 17 décembre 1948 chargeant 
un magistrat des fonciions de l'insiruction- 


Par décret en date du 1e décembre 1%8, 
M. Scelle, juge au tribunal de {re instanee-de 
Troyes, est chargé pour trois ans des fonc- 
lions de j'instruclion audit tribunal, en rem- 
p'acement de M. Zado-Kahn, qui a été 
nommé juge au tribunal de prernière instance 
du Mans, 

cities it le aisés 


Décret du 1° détemire 1948 chargeant 
un magistrat des fonctions de l'instruction. 


Par décret en date An 1e décembre 1358, 
M. Nalbert, juge au tribunal de première ins- 
tance d'Avignon, est chargé tempo:cirement 
des fonct'ons de l'instrurtion audit tribunal 
pour les exercer concurremment avec le ma- 
gistrat titulaire. 





4-0 ©- 


Décret du 17 décembre 1948 
portant admission à la reiraite, 


Par décret en date du 1er décembre 4%8, 
M. Gilles, conseiller à Ja <our d'appel de 
Chambéry, est adm s à faire vaioir ses droits 
à la retraite (lynite d'âge), à compter du 
1 décembre 19%48. 

— ———t"6 + 





Décret du 17 éécemrhe 1948 portant admis- 
sion à la retraita, conférant l'hencrariat et 
renpelant à l’activité dans les fonctions de 
juge adjoint, 


Par décret en date du 1° décembre 1948, 
M. Giuwdicelll, juge adjoint au tribunal de 
première insiance de la Seine, est admis à 
faire valoir ses.dro'ts à la retraite à compter 
du 29 novembre 1918 (limite d'âge) et nommé 
juge honoräire audit tribunal. 

M. Gindicellt est rappelé à l'activité, à 
compter du 29 novembre 198, dans les fonc- 
tions de juge adjoint au tribunal de prem'ère 
instance de la Seine (loi de finances du 
13 août 1917), en remplacement de M. Ther- 
mes, qui a été admis à cesser ses fonct'ons. 
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Décret du 1° décembre 1948 portant modifica- 
tion au décret portant désignat'on de prési- 
dents et juges au tribunal militaire de Casa- 
blanca. 


Le Président de la République, président du 
conseil supérieur de la magistrature, 
Sur la proposition dudit conseil, 


Décrète: 


Art. 4er, — L'article 3 du décret du 8 octo- 
bre 18, pes désignation de président: et 
de juges du tribunal militaire permanent de 
Casablanca, est modifié ainsi qu'il swt: 

«a Sont désignés pendant la même période 
pour faire partie dudit tribunal militaire de- 
vant connaitre du jugement des ccimes et dé- 





ee US 
4 Décembre 14e 


its contre Ja sûreté extérieure de l'Eux 
tant en cause avec des officions d'un “hi, Met. 
moins égal à celui de lientenant-cofor à 

assim£é des persunnes étrangères _. où 


” 


mées... » (Le reste sans Changement ni 
Art. 2, — Le vice-président du ennen 
garde des sceaux, minisire de La justies 2h 


président du conseil supérieur de j 07 
tralure, est chargé de l'exécubon du En 
décret, qui sera pub au Journa! {fie " 
la République française. Pis: 
Fait à Paris, le 4er décembre {1058 
VINCENT  AUrIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres 
HENRI QUEUNLIE, 

Le vice-président du conseil, garde » 
sceaux, ministre de la justice D 
président du conseil supérieur de ! 
magistrature, . sde. 

ANDRÉ MAMIE, 
6» — 





Décret du 1° décembre 1948 portant moditica. 
tion d’un préaôdent âécret concernant je fr. 
bunal miiitaire de Tunis, 


Le Président de la République, président di 
conseil supérieur de la maäsistralure, hi 

Sur la proposition dudit conseil, 

Décrète: 

Art, 197, — L'article 2 du décret du S oct 
bre 1918, portant désignalion de présidents ot 
de juges du tribunal militaire permanent ds 
Tunis, est modifié ainsi qu’il suit: 

« Sont désignés, pendant la périnde atjent 
du fer octobre 148 au 1% avril 199, pour 
faire partie du tribunal mililaire permanent 
de Tunis devant connail'e du jugement des 
crimes et délits contre la sûreté de l'Etal 
mettant en cause soit avec des militaires, soit 
séparément, des personnes étrangères aux 
armées, » (Le resie éans changement. 

Art. 2, — Le vice-président dun conseil, 
garde des sceaux, ninisire de Ja justice, vice. 
président du conseil supérieur de la magis. 
tralture, est chargé de l'exécution du présent 
décrei, qui sera pnhlié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 1 décembre 198. 

VINCENT AURIOL 

Par le Président de la Répub'ique: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 

Le vice-président du conscil, garde «es 
sceaux, ministre de la justice, vice- 
président du conseil supérieur de la 
tagistrature, 

ANDRÉ MAFUE, 
ES - ———— 





Décret du 17 décembre 1948 abroseant les 
d'spositions de ceux précédents décrets con- 
cernant deux magistrats, 


Par décret gu 1° décembre 198: 

Sont abrogées les dispositions du dcret du 
5 novembre 1938 par lesquelies M. Püli, juge 
de og de Balleroy, Caumont et Tilly-sur- 
Seulles (Calvadas) ,3 classe), précédemment 
délégué pour assurer le service de la justice 
dans le ressort des canlons de Piedicorle di 
Cagglo, sermano, Certigne, Valle d’Aléssni, 
Moïta et -Lietra di Verde (Corse), a été égale. 
ment dé r assurer le service do la 
justice dans le ressort des cantons de Cal 
cuccia, Omessa et San-Nicolao (Corse). 

Sont abrogées les dispositi@®®s du décret du 
5 novembre 1958 par Le Les. M, Marcintei, 
jus de paix de 4 c'asse personnele de Bain-de- 

etagne et du Sel (Ille-et-Vilaine) (æ classe), 

r emment délégué 


San-Lorenzo et Piedicroce (Corse). 





æ 
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pécret du 17 décembre 1948 
portani nominations de juges de paix, 


par décret ER date du 19 décembre 1913: 
di u 3 
nommés juges de paix de: 


Sont 

Lyon ge arroriissement (Rhône) (hors 
ET à sardier, juge de paix des 5 et 6° 
M sements de Lyon (Rhône) (1re casse), 
a remplacement de M. Sermet, décédé. 


Lyon (# el G arrondissements} (Rhône) 
ae elasse), M. Latil, juge de paix de Chalon- 


aur-Saûne à 

Tr main-du-Plain (Saône-et-Loire) (2° classe), 
e emplacement de M. Sardier. 

Ci LÈx 


valenciennes (canton Est) et Comlé-sur- 
ppseaut (Nord) (fr classe), M. Cacheux, juge 
de paix de Valenciennes (canton Nord) (Nord) 
Le elsse), en remplacement de M. Dumont, 
ü 0 
Le Moule (Guadeloupe) (2° classe,, sur sa 
demande, M. Lamothe, juge de paix du Lamen- 
tin (Martinique) (2 ciasse), en remplaccment 
ce M. Pinchon, dont là nomination a été 
capporice. 

Thury-Harcourt et Brettevêle-sur<Laize (Cal- 
gados) (3° classe), M Ganthârel, juge de paix 
de Goncelin, le Touvet et Allevard (Isère) 
(y casse), précédemment délégué pour assu- 
rer le service de la justice dans le ressort des 
cantons de Billom et Saint-Dier (Puy<e-Dôme), 
en rempiacement de M. Taddel, qui a été 
sdmis à faire valoir ses droits à la eetraite. 


Goncelin, le Touvet et Alevard (lsère) 
13e classe), M. Turin, ancien juge de paix (loi 
du 12 juillet 1905, article 19, modiée par celle 
du li juin 19i8 et par le décret du 5 novem- 
bre 19%) (art. 113 de la loi du 13 juillet 1911), 
en remplacement de M. Gantharel. 

lsle-sur-Sorgues et Pernes (Vauciuse) (3 
chasse}, sur Sa demande, M. Gautier, juge de 
paix du Pertuis et Cadenet (Vauczuse) (3° 
classe), en remplacement de M. Fâuverge, qui 
a 66 nommé juge «de paix de Fécamp et Go- 
derville (Seine-Inférieure) (2e classe). 

Méru (Oise) .(83e classe), sur sa demande, 
M. Duclos, juge de paix de Neuilly-en-Thelle 
et Noailles (Oise) (3° classe), en remplacement 
de M. Tahet, qui a élé admis à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

Neui!y-en-Theile et Noailles (Oise) (3 classe), 
M. Marly (Georges-Eugène), avocat (loi du 
12 juillet 1905, articke 19, modifiée r celle 
du 14 juin 1918 et par le décret du 5 novern- 
bre 1926), en remplacement de M. Duclos. 


Vernon, Pacy-sur-Eure et Ecos (Eure) (3e 
classe), sur $a demande, M. Guy, juge de paix 
de Mayenne (cantons Est et Ouest) et Ambriè- 
res-le-Grand (Mayenne) (3 classe), en rem- 
ue de M. Liotard, qui a élé nommé 
uge L. prix de Marie-Galante (Guadeloupe) 
(ae classe). 

Rives et Saint-Etienne-de-Saint-Geolire (Isère: 
(@ classe) (4e Ciasse personnelle} (décret du 
28 mars 1934, article 9), sur sa demande, 
M. Puissant, juge de paix de Boussac et Cha- 
telus-Malvaleix (Creuse) (3% classe) (4 classe 
personnelle), précédemment délégué pour as- 
surer IC service de la justice dans le ressort 
des cantons de Tullins et Vinay (Isère), en 
remplacement de M. Rogier, qui a été nommé 
juge de pus du Charnbon-Feugerolles (Loire) 
4 C1388€ }. 


Sont nommés supphéants rétribués de juge 
de paix pour exercer leurs fonctions dans le 
ressort dès cours d'appel ci-après désignées: 

Doual, M. Bouteiller, suppéant rétribué de 
duge de paix de la cour d'appel d'Angers. 

Pau, M, Cassou, suppléant rétribué de juge 
de paix de la cour d'appel de Douai. 

Paris, M. Mérimée (Pierre), ancien magis- 
nu) gra) ol St 4 1905 pe d 

odifiée par ce u #% juin e r le 
décre! du 5 novembre 19%). ” 

Paris, M. Teillard de Nozerolles (André-Paul- 
ms avocat Lu 2 .: + ni article FU 

dite par celle dù uin 8 et e 
décret du 5 novembre 196). je 


Sont rapportées les dispositions du décret 
8 octobre 148 par lesquelles M. Guiraud 
(Lucien) a été nommé suppléant rétribué de 
qe de paix du ressort de la cour d'appel de 


lcantons Nord et Sudi et Saint-7 
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Somt rapportées les dispositions du décret 
du 8 octobre 198 par lesquelles M. Perrot 
(Emmanuel), a été nommé supp#éant eétribué 
de juge de paix du ressort de la cour d'appel 
de Rouen. 

M. Gantharel, nommé dans le présent dé- 
crel juge de paix de Thury-[larcourt et Brette- 
ville-sur-Laize (Calvados) (3e classe), est main- 
tenu délégué pour assurer le service de la 
justice dans le ressort des cantons de Biilom 
et Saint-Dier (Puy<e-Dôme) 

Le juge de paix de Rives et Saint-Etienne<e- 
Saint-Géoire (Isère) (3e classe), est chargé du 
service de la justice dans le ressort des can 
tons de Tuliins et Vinay (Isère) 

M. Halbout, ancien juge de paix, est rappelé 
à l'activité et dé'égué pour assurer le service 
de la justice dans le ressort des cantons 
d'Avranches, Ducey et Brecey (Manche) 
(3° classe). 





+0 


Décret du 17 décembre 1948 portant déléga- 
tion de M Cangi0ni dans les services d'une 
justice de paix de Corse. 


Par décret Cu 1er décembre 1%48, M. Can- 
gioni, juge de paix de Solesmes (Nord) 
3e classe), précédemment délégué ponr assu- 
rer le service de la justice dans le ressort 
des cantons de Be godère et Olmi-Canesla 
(Corse), est également Cé'égué pour assurer 
le servite de 1a justice ans le ressort des 
cantons de t'ile-Rousse, Muro et Calenzana 





(Corse). 
Décret portant nomination 
‘ dans la magistrature. 


Rectificatif au Journal officiel du % no- 
vembre 1918: page 11564, 3° colonne, {re et 
3e ligne, au lieu de: « Juge de 4° ciasse », 
lire: « Juge de 2 classe ». 

—+ ee 





Administration centrale, 


Par arrêté du 1er décembre 1918, est nommé 
huissier Cu ministre, de 8e classe, M. Mous- 
sard, gardien de bureau de 7e c'asse, en rem- 

lacement de M. Cala, non acceptant et dont 
a nomination a été rapportée, 


—e ee 





Education surveillée, 


Par arrêté du 29 novernbre- 198, est réinté- 
grée dans ses fonctions, à compler du 9 no- 
vembre 198, Mlle Calcet (Genevibve}, éduca- 
trice (5e classe}, à l'institution publique <’'édu- 
cation surveillée de Brévourt, en posilion de 
tisponibilité. 


Par arrêté du 29 novembre 1948, est acceptée 
la démission de M Maronne (Marc), éduca- 
teur adjoint au centre d'observation de Paris. 











MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 22 novembre 1948 portant témoi- 
gnage de la Reconnaissance française pour 
faits de résistance, 


Par décret en date du 22 novembre 1918, Ja 
médaille de la Reconnaissance française est 
décernée, pour faits de résistance, aux per- 
sonnes dont les noms suivent: > 


Médaille de vermeül. 
M. Juillerat (Eugène), 123, boulevard Exel- 


| mans, à Paris (169). 





Médaille d'argent. 


(A titre posthume.) 


M. Bettinger (Charles), 33, rue Chabaud, à 
Reims (Marne) 


Médaille d'aryent 


M. Alazard (Joseph), conimandant supérienr 
des écoles de l'air, à Versailles (Seine-et-Oise). 

Mme Bastien (Marrelle), 42, rue Charles 
Voirh ye, à Metz (Moselle) 

M. Bisson (Paul), 15, bou evard de la Ré- 
publique, à Chatou (Seine el-Ois 

M. Bois Marcel), boucher, à Villars-lese 
Dombes (Ain . 

M. Burt (Armand), 15, avenue de Lombes, 
à Toulouse (Haute-Garonne) 

Mlle Boudañiez (Anne-Marie), professeur 
d'anglais, & Beaumont, commune de Redon 
{(Hle-et-Vilaine). 

Mlle Boury (Jacqueline), étudiante, à 
Chauny (Aisne). 

M. Buisson (Joseph), à Châäteauneuf-en-Th# 
merais (Eure-et-Loir). 

Mine Camyion (Emilienne)r, instilutrice, à 
Bain-sur-Oust (Ille-et-Vijaine} 

M. Devaisin (Jean), à Longvillers (Pas-de- 
Calais) 

M. Duhamel (Georges), à Authou (Eure). 

M. Dumont (Louis), 29, rue des Statians, & 
Lille (Nord). 

M. Durand (Yves), hôtel Excelsior, 17, rue 
des Réglisses, à Paris (20e). 

Mine Fleury (René, 36, avenue de la Répu- 
blique, au Plessis-Robinson (Seine). 

Mile Fontaine (Simone), 22, rue de Fleurus, 
à Auxerre (Yonne). 

Mlle Guerard (Jacqueline), 32, rue de Buci, 
Paris (6°). 

M. Hayem, dit Haye (Georges), 15 Dis, rue 
des Pins, à Boulogne-Billancourt (Seine). 

M. Heuzé !Julien), chemin de la Rive, à 
Redon 4ll'e-et-Vilaine). 

Mme Labin (Jeanne), 6, rue Montalut, à 
Paris. 

M. Labin (Jean), 6, rue Montalut, à Paris. 

M. Laubles (Georges), 24, rue des Chalets, 
à Toulouse (Haute-Garonne). 

M. Le Brls (Guillaume), chef de bureau de 
préfecture, à Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord). 

Mme Le Grv Nuez (Suzanne), 14, rue d’An- 
tin, à Lille (Nord). 

M. Mathieu (Henri), 18 et 20, rue Laffite, 
à Paris (9). 

M. Mauvillv (Georges), 4, rue des Marte- 
lots, à Besançon (Doubs). 

M. Mercier (Jacques), 138, rue de Tocque- 
ville, à Paris (17e). 

M. Morenon (Léon), place Saluzzo, à Nice 
(Alpes-Maritimes). 

M, Morini (Hellmuth), 18, rue Rossini, à 
Nice (Alpes-Maritimes). 

M. Parisot (Joseph), 123, rue de Büle, à 
Strasbourg (Haut-Rhin). 

M. Rondot (François), 34, rue Jean-Fran- 
çois, à Harfleur (Seine-Inférieure). 

M. Roussel (René), 10, rue Michclet, au 
Hav (Seine-Intrieure). 

M. Swvsen (Félix), 105, rue de Maubeuge, 
à Roubaix (Nord). 

M. Thau (Frédéric), 7, avenue Monaco, à 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 


Médaille de bronze, 


M. Ali Mohamed (Nadji Allab), quartier 
n° 4, à Djibouti. 

Mme Auge (Lucie), cabane des Sables, com- 
mune d'Yves (Charente Maritime). 

M. Aussage (Alexis), 29, rue des Moyers, à 
Villeneuve-le-Roi (Seine-et-Oise). 

Mme Bacyaert (Louise), 403, rue Manin, à 
Paris (1%). 

M. Barthelet (Alexandre), eccKsiastique, à 
Premanon (Jura). 


F2 oasis (Roger), à Monts-sur-Guesncg 
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M. Bastien (Marcel), docteur en médecine, 
à Void (Meuse), 7 

Mile Beaurhesne (Anne-Marie), attachée à 
l'organisme Revivre, rue de l'Union, à Redon 
(Hle-et-Vilaine). 

M. Bernard (Aimé), 
ministralion pénitentiaire, fort 
rine, à Toulon (Var). 

Mile Rernard (Marthe), centfe régional hos- 
pitalfer, à Dijon (Côte-d'Or), 

Mile Rideaux (Alice), rue de la Manulcen- 
tion, à Dijon (Côte-d'Or). 

M. Bijat (Henri), à Saint-Céré (Lot), 

M. Bonhomme (Marius), architecte de Ja 
ville de Montauban, à Montauban (Tarn-cl- 
Garonne). +. 

Mme Bo 
République, 
time). 

Mme Bourgeais (Jéanne}, épicerie débit de 
boissons, à Messac (Ille-et-Vilaine). 

M. Brevet (Prasper), 45, rue Saint-Michel, à 
Redon (Ille-et-Vilaine). 


illant chef d'ad- 
Sainte-Cathe- 


EUrY 


is (Henriette), 43, boulevard de la 


à Chatelaillon (Charente-Mari- 


M. Bridoux (Roger), 91, rue de Seine, à 
Paris (Ge), 
M. Brustis (Roger), 85, rue de la Tombe- 


Issoire, à Paris (14°). 

M. Buffard (Roger), 37, rue de Rize, à Lyon 
(Rhône), 

M. Busson {Jean-Baptiste}, 43, 
ves, à Redon (Ille-et-Vilaine). 
» Cahour (Marie), à la Digue-Saint-Nico- 
las, à Redon (Ille-et-Vilaine). 

Mlle Charlot {Germaine), 2, 
h Peims (Marne). 

M Charpentier (Rober!), 
à Colombes (Seine). 

M. Colme (Marcel), 18, boulevard Maréchal- 
Joffre, à Narbonne (Aude). 

Mme Colme (Gabrielle), 18, boulevard Maré- 
Chal-Joffre, à Narbonne (Aude). 

M. Condom (Henri), employé de la S. N 
C F., à Hendaye (Basses-Pvrénées) 

M. Courcier (Charies), 118, rue Guieman, 
au Havre (Scine-Inférieure). 

M. Coyne (Alberl\, à Mougins (Alpes-Mari- 
fimes). 

M. Daillv 


rue des Dou- 


rue Chabaud, 


31, rue Bufon, 


Charles), 5, avenue de la Marne, 


à Drancy (Seine). 

M. Davin (Charles), 6, rue Diderot, à Saint- 
Ouen (seine). 

M. Debray (Fernand), 14, rue Thiers, à 
Redon (le-æt-Vilaine). 


Mile Degueklre (Renée), 3, rue des Poilus, 
à Châtelaillon (Charente-Marilime). 

M. Dengerma (Joseph), secrélaire chef de 
la mairie de Feurs (Loire). 

Mme Deplantay (Angèle), mareyeur À Beau- 
mont, commune de Redon (lile-elt-Vilaine). 

M. Dessama (Evariste), magistral à Chaudoc 
{Cochinchin 1}, 

Mme Dessama, à Chaudoc (Cochinchine}, 

M. Disdier (Denis), les Chaussins, à Chor- 
ges ‘Hauies-Alpes). 


M. Dupuy (François), ancien maire de 
Donzy (Nièvre), 
M. Etienne (René), 58, rue J.-Jaouen, à 


Drancy (Seine). 

M. Faidherbe (Auguste), 3, place Suzgnne- 
Lannoy, à Douai (Nord). 

Mme  Faidherbe (Marguerite), 
Suzanne-Lannoy, à Douai (Nord). 

M. Flamant (Robert), maire de Lagny 
(Seine-et-Marne). 

M. Fossoux (Armand), 126, rue du Camp-de- 
Droite, à Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 

M, Galvez (Patrice), 91, avenue Jean-Jaurès, 
à Drancy (Seine). 

M. Garro (Roger), 2, boulevard Robespierre, 
à Reims (Marne). 

M. Gastineau (René), chargé d'école à Bouti- 
gny-sur-Essonnes (Scine-et-0ise),. 

M. Gauthier (Jacques), à Lusigny-sur-Barre 
{Aube). 

Mme Gerardin (Fanny), 14, rue Jouffroy, à 
Paris (17), 

M. Gibily (Gaston), 37, avenue Général-Gal- 


ienj, à Yilemomble (seine), 


8, place 





M. Gibrat (Benjamin), 229, avenue Jean-Jau- 
rès, à Drancy (Seine). 

Mme Gleren (Anne-Marie), 58, rue Lemer- 
cier, à Paris (17°). 

M. Grimaud (Pierre), à 
(Ille-et-Vilaine), 

M. Guillaume (Marcel), capitaine de-gen- 
darmerie à Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 

M. l'abbé Guiliemin (Pierre), rue du Che- 
min-Vert, à Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 

M. Guyard (Georges), 12, rue de Béarn, à 
Paris (3e). 

M. Hache (Joseph), 8, place Godefroy-de- 
Bouillon, à Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 

M. Janra (Marcel), 20, boulevard Carnot, à 
Villemomble (seine). 

M. Jaudiquet (Louis), 285, cité Beaurepaire, 
à Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), 

Mme veuve Huguet (Céleste), 103, rue Ma- 


Bain-de-Brelagne 


nin, à Paris (1%). 
Mile Jan (Rose), directrice de l’école pu- 
blique de filles, 5, rue Thiers, à Redon (Ille- 


ot-Vilaine). 

M. Jean (Raymond), 4, boulevard Clemen- 
ceau, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

M. Jandeau (Hippolyle), à Confolens (Cha- 
rente). 

Mile Kervern (Marie), 9, rue Victor-lugo, à 
Rennes (Ille-et-Vilaine). 

M. Labelle (Georges), 62 bis, rue Charles- 
Laflitte, à Neuilly (Marne), 

M. Laborie (lenri), 17, rue Parrot, à Pa- 
ris (22°). 

M. Lami (Srmphorien), répétileur au lvcée 
Chasseloup-Laubat, à Saïgon, 73, rue Léon- 
Combes, 

M. Lamontagne (Raymond), 26 bis, 
Georges-Bouchet, à Villemoimb'e (Seine). | 

M. Lancelle (Henri), 72, rue Charles-Bour- 
seul, à Douai (Nord). 

M. Langlois (Alexandre), 
(Seine-Inféricurc). 

M. Lebarque (Jean), 27, rue Marbeuf, à Pa- 
ris (8°). 

M. Leblanc (Marcel), rue de Nantes, à Ren- 
nes (Ille-et-Vilaine). 

Mine Le Floch (Juliette), rue des Chaffauds, 
à Redon (Ille-et-Vilaine). 

M. Lehmann (Louis), surveillant à l'hôpital 
général de bijon (Côte-d'Or). 

M. Lelu (Edmond), aubergiste à Troussey 
(Meuse), 

M. Leost (Ambrôise), contrôleur principal 
des contributions indirectes à Bain-de-Breta- 
gne (Ille-et-Vilaine). 

M. Louis (René), commis du Trésor à Vau- 
couleurs (Meuse), : 

M. Lourdault (Jean), à Gueclma (Algérie). 

M. Maurer (Albert), 88, cité des Chemins- 
de-Fer, à Schiltigheim (Bas-Rhin). 

Mme Metairie (Henrietle)}, 30, rue Jlenri- 
Barbusse, au Blanc-Mesnil (Seine-et-Oise). 

M. Mispoulet (Robert), 43, avenue de la Vic- 
loire, à Nice (Alpes-Maritimes). 

M. Moulin (Alexis), 5, rue Thiers, à Redon 
(Ille-et-Vilaine), 

M. Nicoud (René), 105, avenue Aristide- 
Briand, à Montrouge (Seine). 

M. Oudin (Henri), 3, rue Vergniaud, à Leval- 
lois-Perret (Seine). 

M. Pellegrin (Eugène), directeur d'école ho- 
noraire à Veynes (Hautes-Alpes). 

M. Peress (Charles), 19, rue Alexandre-Du- 
mas, à Paris (11e). 

M. Perio (Pierre), à la Rive, commune de 
Redon (Ille-et-Vilaine)s 

M. Partognier, 29, rue Faidherbe, à Faches- 
Thumesnil (Nord). 

M. Prime (Joseph), secrétaire de mairie à 
Bain-de-Bretagne (lle-et-Vilaine). 

M. Quillet (Pierre), cultivateur à Saint-Sa- 
{urnin, au lieudit « La Côte », 

M. Ranche (Serge), à Monts-sur-Guesnes 
(Vienne), 

M. Regnot /Paul), 8, rue dé Salis, à Metz 
(Moselle), 

M. Revon (Louis), 26, rue Gutenberg, à Bou- 
logue-sur-Seine (Seine), j 


Truc 


à Montvilliers 





M. Richard (Jacques), 159, avenue 
bération, à Bourg-la-Reine (Seine), 
M. Richard (Paul), 437, rue de là 
Armée, à Strasbourg-Kehl (Bas-Rhin 
M. Ridard (Raymond), à Neaufess, 
tin (Eure). 
M. Rodet (Jules), maire d'Ezanville soin, 
et-Oise), ét 
M. Roulaud (Gaston), 27, rue Francisco Per 
rer, à Drancy (Seine), Phys 
Mme Roux (benisc), 63, rue Pascal, à p 
ris (5e). ; » 
M. Roux 
(Vienne). 
M, Savary (Louis), à Agon {Manche) 
Mile Sebilleau {Denise}, « le Palis », à Redon 
(Ille-et-Vilaine). = 
Mlle Siilard (Marie-Thérèse), à Redon Mn. 
et-Vilaine). “ 


la LL 


D Po 
ETElnière. 
, 


At-Mar. 


(Léandre), à Monts-cur-G 1esneg 


4 


M. Solon (Marius), 29, tue d'Aléiin À 
Paris (14°). : 
M. Strahl (Emile), 81, rue de la Tombe. 


Issoire, à Paris (14e). 

M. Sussel (Gustave), 1, 
Blache, à Paris (20°). 

M. Tascher ‘Luciem), à la Paillanderie de 
Saint-Maixent-l'Ecole (Deux-Sèvres), 

M. Tintillier (Maurice), 9, rue Lapeyrère, À 
Paris (18e). . 

M. Turpault (Pierre), rue Saint-Médard, à 
Thouars (Deux-Sèvres). 

M. Wæssner (Alfred), 11, rue de ja Nue. 
Bleue, à Strasbourg (Bas-Rhin), 


True 


"Anal An 
Vidal de-L 


Lettre de remerciements. 


M. Ancelet {Marcel}, 29, avenue Mathurin 
Moreau, à Paris (19), 

M. Arnould (Maurice), cultivateur, à Pagny- 
la-Blanche-Côte (Meuse). ÿ 

M. Barbolin (Henri), à Monts-sur-Guesnes 
(Vienne). R 

M. Beausse (René), à Dercé (Vienne), 

M. Bouillet (Jules), 27, boulevard de Heuilly, 
à Paris (12e), 

M. Brin (Gérard), 
{Vienne). 

M. Brunier (Alexandre), 16, rue de C'airma- 
rais, à Reims (Marne), 

M. Capoulade (Jean), 7, p'ace de la Gare, 
à Villemomble (Seine). 

M. Chopin {Claude), hôpital de Dijon ! 
d'or). 

M. Couil'ebault (Marcel), 
gence (Vienne). 

M. Die (André), à Chalainss {Meus). 

M. Doridant (Louis), avenue Jeanne-l'Arc, à 
Vaucouleurs (Meuse). 

M. Duchemin (Ulysse), à Chalaines (Meuse), 

M. Etoubleau (Théophile), à la Marsaudière, 
commune de Dercé (Vienn2), 
Mme Gante (Antoinette), 71, rue Bernard- 
Gante, à Villemomble (Seine). 
M. Gauchoux (Roger), 53, 
Reims (Marne). 

M. Gerard ny. wi 50, avenue 
Maginot, à Vaucouleurs (Meuse). 

Mme Hertz (Blanche), 21, rue 
gères, à Rennes (Ille-et-Vilaine). 

Mlle Houel (Marie), centre régiona! Do:pl- 
lalier de Dijon (Côte-d’Or). 

M. Jaussaud (Lucien), garde des eaux et 
forèts à Châteauroux (Hautes-Alpes). 

M. Lambin (Valentin), à Champign} 
(Marne). 

Mme Le Du (Marie-Jéanne), 85, rue de 
Tombe-Issoire, à Paris (14°). 

M, Le Fèvre (Arsène), contrôleur principal 
des contributions indirectes à Pipriac (lle 
et-Vilaine), 

M. Métais (Michel}, à Doussay (Vienne). 

Mme Mossmann Cire)’ 5, rue Antoine 
Goussiez, à Reims (Marne 

M. Naulet (Rémy), à Bourges (Cher). À 

M. Normand (Arsène), à Ja Chapelle-Saint 
Blaise, commune de Cheïlle (Indre-et-Loire). 

M. Poincot (Georges), à Void (Meuse). 

M. Prinet (Aramis), à Chouppes (Yienncl 


à Monts-sur-Gucsnes 


CA 
COL 


à Puget-sur-Ar. 


rue 
André- 


Fou- 


de 









nesnesg 


Arc, à 


euse}, 


idière, 











pe el 

mue Rautet (Henriette), 2, rue Chabaud, à 
? 3 (Marne). 

eims ({ < è 
Raynal (Gevrges), À, place de la Gare, 
i viemomble (Seine). 

Richard (Paul), #1, rue Alphonse-Ver- 

neau, à Commeércy (Meuse). 


M, Rigny (Louis), comptable à Vaucou- 
eurs Meust ‘ 
“" Verd s (Pierre), à Bain-e-Bretagne 
re-et-Vilaine) 

M. Verjus (Désiré), le Theux (Ardennes). 





- 


Equivatences d'emplois prévues à l’article 1e 
du décret ne 47-2327 du 12 décembre 1947 


modifié. 





Le ministre de l’intérieur, 

Vu la loi n° 47-1650 du 3 septembre 1947 
relative aux condilions de dégagement des 
cadres des fonctionnaires et agenis de J'Elat, 
modifiée par la loi 48-1227 du 2 juillet 1948; 

Vu le décret ne 47-2327 du 12 décembre 1947 
portant rè lement d'administration publique 
our l'application de la loi n° 47-1680 du 
à septembre 1947 précitée, 

Vu le décret ne 48-1300 du 4 novembre 1948 
modifiant et complétant le décret ne 47-2327 
du 12 décembre 1947 susvisé et notamment 
les articles 4er et 3; 

Vu l'avis émis par les organisations syndi- 
cles intéressées ; 

Sur la proposition du directeur du person- 


L] 
Arrête: 


art. fer. — Les équivalentes d'emplois pré- 
vues à l'article {er du décret n° 47-2227 du 
12 décembre 1947 modifié sont définies comme 
suit 





EMPLOIS ÉQUIVALENTS 
au sens 
du texte susvisé. 


EMPLOIS 


de l'administration 
centrale. 








service3 sociaux. 
Chargés de. mission 

administratifs de la 

Sûreté nationale. 


Administrateurs ci- 
vils et agents su- 
périeurs. 


Chargés de mission des 


Agents spéciaux eur 
contrat des services 
sociaux. 

Agents spéciaux admi- 
nistratifs sur contrat 
de la £Eûreté natio- 
haie, 


Secrélaires d'adrui- 
nistralion. 


Chefs de groupe et | Agents spéciaux admi- 








commis. nistratifs sur contrat 
de la Sûreté natio- 
nale. 

Art. 2, — Le directeur du personnel est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, 
l'ail à Paris, le 3 décembre 1948. 
JULES MOCH. 





+0 


Mocifications aux ciroonscriptions 
territoriales de communes. 


Par arrêté en date du 12 novembre 4948, le 
piéiot de Loir-et-Cher, a fixé ainsi qu'il suit les 
limites entre kS communes de Saint-Sulpice et 
de Molineuf : 
pesrient du chemin rural dit da Rin de la 
ereiolière, la Agne séparative suit la limite 
sud de la parcelle cadastrée no 80 de Saint- 
LL (coupe 15, série 1) jusqu’à l’Alke de 
À dire qu'elle emprunte dans la direction 
en. Sur une longueur d’environ 400 m tour- 
mp Sur In gauche, elle longe la limite sud 
“ _à parcelle 79 (ecupe 12, série 4) puis obli- 
Mani à droite, elle suit la limile ouest des 
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parcelles 77 coupe 4, série 1), 76 (coupe 5, 
série ler) (55 (coupe 6, série 1) jusqu'à l’Alée 
de Bégon qu'elle emprunte jusqu'au Carrefour 
de Guise; de là, elle suit l'allée de Satin 

Cm à la Vicomié, jusqu'à la 
route Nationale ne 766 de Ho igers ‘à 
Chaseu EE Valère, "8 ADN Des 


4" © 


Par arrêté en date du 12 novembre 1918 
le préfet de Lairæt-Cher a fixé ainsi qu'il suit 
la limile entre les communes de Blois et de 
Saint-Sulpice : 


Partant de l’Allée de Saint-Lubin-en-Vergon 
nois à Ja Vicomte, Ja ligne séparative se di- 
rigeant dons la direction Est, emprunte le 
tracé de la route Nationale ne 766 de Blais à 
Angers par Châleau-la-Vallière jusqu'à Ja 1 
mite Est de la parcele 73 (coupe %4, série 
n° 2); de ce point, elle remonte dans la di- 
reclion Nord laissant à l'Ouest la parcelle pré- 
Cédemment définie et la parcéTie 72 (coupe 2 
série 2}; elle oblique ensuile à droite, dans 
la direction Est, laissant à sa gauche les par- 
celles 71 (coupe 12, série 2) 70, (coupe 14, 
série 2) 60 (coupe 15, série 2), jusqu'à l'Allée 
Anne-de-Brelazne qu'elle emprunte dans la di- 
rection Nord-Est, jusqu'à l'ancienne limite in- 
tercomrmunale. 














MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-1833 du 1° décembre 1948 
modifiant le décret n° 47-117 du 28 juin 
1947 relatif à la délivrance des permis 
de chasse. 





Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, du ministre de l'inté- 
rieur, du ministre de l’agriculture, du se- 
crétatre d'Elat aux finances et aux aflai- 
res économiques, 


Vu la loi du 3 mai 1844 sur la police de 
la chasse, et notamment l’article 5; 


Vu le décret du 11 juillet 1810 concer. 
nant la fourniture, la distribution et le 
prix des passeports et permis de port 
d'armes de chasse; 


Vu le décret du 3 juin 1924 relatif à Ja 
prorogation de la validité des permis de 
chasse ; 


Vu l'article 7 (alinéa 1*) de l'ordonnance, 
du 9 août 1944 portant rétablissement de 
la légalité républicaine sur le territoire 
continental, ensemble Iles ordonnances 
subséquentes, par l'effet duquel est pro- 
visoireruent maintenu en application l'acte 
dit loi du 28 juin 1941 relatif à l'organisa- 
tion de la chasse, modifié pur l'acte dit 
loi du 27 décembre 1941; 

Vu Ja loi n° 46-1822 An 19 auût 1946 mo- 
difiant le prix du permis de chasse; 


Vu le décret n° 47-117 du 28 juin 1947 
retatif à la délivrance des permis de 
chasse, 


Décrète: 


Art. 1°, — La possibilité d'utiliser, dans 
les conditions prévues à l’article 2 du dé- 
cret n° 47-1174 du 25 juin 1947, les forrmu- 
les du modèle prévu par le üéeret du 3 
juin 1924 pour l'établissement des permis 





de chasse concernant l'année de chassé 
1947-1918 est étendue à l'année de chasse 
1948-1949. Est reportée au 30 juin 1954 la 
date pe laquelle la validité des pere 
mis de chasse délivrés au titre d'une ane 
néo antérieure pourra être prorogée, d'an- 
nce en année, sur les formules de permis 


| lan } 
uont les Ululuires sont déja mun 
J 


Art. 2. L'article 
du 25 juin 1947 rel 


permis de chasse est 


du décret n° 47-1174 
tif à la délivrance des 


mplété comme suit: 


«a Dans le département de la Seine, le 
rôle dévolu aux percepleurs, confirmés 
ment aux disposilions qui précèdent, est 
conilé à un régisseur de receltes institué 
à la préfecture de police. Ce régisseur est 
désigné par arrèté du ministre de l'énté 
rieur sur la proposition du préfet de por 
lice. » 


Art. 3. — Le garde dessceeaux, ministre 
de la justice, le ministre de l'intérieur, le 
ministre de l'agricullure et le ministre 
des finances et des affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne; 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
amas au Journal ofJjiciel de la République 
rançaise. Û 


le {* décembre 1948. 


HENRI QUEUILLE, 


Fait à Paris 


Par le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des aflalres 
économiques : 

Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justices 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de l'intérieufs 
JULES MOCH, 
Le ministre de l'agriculture 
. , 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finance 


et aux affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE, 


Fr-E 2 





Décret du 17 décembre 1948 portant admission 
à la retraite du payeur général de la Seine, 


Par décret du 1e décembre 1918, M. Ber 
thoin (Yves-Jean-Marie-Pierre), payeur général 
de la Seine, est admis, sur sa demande, à fairo 
valoir ses droits à une pension d'ancienneté, 
par application des dispositions de l'artiste. 8 
de la loi du 3 septembre 1947, à compiler de 
1er décembre 41948. 





Décret n° 48-1834 du 3 décembre 1948 por. 
tant autorisation de déponses à titre 
d'avances et en excédent des crédits ou« 
verts (liquidation du comnte spécial 
Transports routiers nécessaires à l'an 
provisionnement), > 





Le président du conseil des ministres, 
tuinistre des finances et des aflaires éco 
nomiques, 

Sur le rapport dn secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu l'article 43 de la loi de finances du 
30 avril 1921; 

Vu l’article 4 du décret du 25 juin 1954 
sur l'organisation de la comptabilité pus 
blique ; 

Vu Farticle 3 du décret du 29 novembra 
1934 relatif à l’application du déeret da 
23 juin 194 sur l'organisation de la come 
tabilité publique; 
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_—— 





Vu la loi n° 48-1437 du 14 septembre 
2948 portant aménagement dans le cadre 
du budget généra! pour l'exercice 1948 
des dotations de l'exercice 1947 recondui- 
tes à l'exercice 1948 au titre du budget or- 
dinaire (servces civis) et des budgets 
anuexes (dépenses ordinaires civiles), 


Art. 1% — Est autorisée À titre 
d'avance en excédent des crédits ouverts 
au ministre de l'agriculiure, par la oi 
n° 48-1437 du 14 septembre 1948 et par 
des textes spéciaux au titre du budget des 
éervices du ravitail'ement pour l'exercice 
1948, l'imputation d’une dépense tota'e de 
10.396.000 F se répartssant comme suit, 


par chapitre: 
AGRICULTURE 


II. — Services du ravilaillement. 


Chap. 109 (nouveau). — Liquidation du 
ecmpte spécial des transports routiers né- 
cessaires à l'approviéionnenient, — Traite- 
ments, salaires et indem- 

APP SRE ESS 5.436.090 F. 


Chap, 301 (nouveau), — 
Liquidation du compte spt- 
cia! des transports roul'ers 
nécessaires à l'approvision- 
nement, — Matériel et 


£rais de fontionnement... 800.000 
Chap. (601-2 nouveau).— 
Liquidation du comnte snt- 
cial des transports rou- 
tiers nécessaires à l'appro- 
visionnement, — Pépenses 
HT. PRER APE UT TT PE 4.160.000 
PONT EI . 10.396.000 F, 
Art. 2. Les dépenses ainsi autor'sées 


seront engagées, ordonnantées et acquit- 


tées comime en matière de dépenses bud- 
gélaires. 
Art, 3. Le présent décret sera soumis 


à l'approbation du Parlement dans les dé- 
lais tixés par les articles 4 du décret du 
25 juin 195% et 5 du décret du 29 novem- 
bre 1934, 

Art. 4. Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du wprééent décret, qui sera 
Eee au Journal officiel de la Répub'ique 
‘ançaise. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1948. 

HENRI QUEUILIE. 

Par le président du conseil des ministres, 


ministre des finances et des affaires 
économ.ques : 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


+0. 





Admission en non-valeur de débets 





Par arrêté des ministres ce l’intérieur, de la 
santé publique et de la population et du se- 
crétaire d’Elat aux finances et aux affaires 
économiques en date du 10 novembre 1948, 
ont été admises en non-valeur les sommes, en 
capital et intérêts, restant dunes par les héri- 
tiers cu sieur Coste, ex-æeceveur de la com- 
mune et du bureau de bienfaisance du Tréport 
(Scinenférieurel, en suite des débets de 
22529,52 F et 93.501,06 F, constatés À la 
charge de cet ancien comptable par arrêts dé- 
finitifs de la cour des comptes en date des 
#5 janvier 1942 et 2 août 195. 


— @ 2- 








Fixation des équivalences d'emplois à l'institut 
national de la statistique et des études 
économiques, 





iffaires économi- 


Vu l'article 7 {1er alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 4911 portant rétablissement de la 
républicaine sur le territoire conli- 
nental, ensemble les ordonnunces sunséquen- 
tes, maintenant provisoirement en application 
les actes dits. 

Loi du 11 octobre 1M1 relative au service 
nationa! des statistiques; 

Décret du 24 octobre 1931 relatif à l’organi- 
salion et au fonctionnement du service natio- 
na] des statistiques; 

Vu l’arlicle 32 de la loi de finances du 
25 avril 49146 portant créalion de l'institut na- 
lional de la statistique et des éludes écono- 
miques, 

Vu le décret du 14 juin 1916 pour l'appli- 
vation de l’article 32 de la loi de finances du 
27 ovril 1916; 

Vu la loi n° 47-1630 du 3 septembre 1947 
relative aux condilions de dégagement des 
cadres modifiée par la loi n° :8-1227 du 
22 juillet 1%M8; 

Vu la loi n° 38-1437 du 13 septembre 1938 
portant aménagement dans le cadre 4u budget 
général peur l'exercice 1938 des dotations de 
l'exercice 1943; : 

Vu le décret no 49-1700 du 4 novembre 1938 
modifiant et complétant le décret n° 47-2327 du 
12 décembre 1917 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de :a 
loi dy 3 septembre 1%417 relative au dégage- 
ment des cadres; 

Vu l'avis émis par le comité technique pa- 
ritaire de linstitut national de Ja étatistique 
et des études économiques dans sa séance du 
15 novembre 1918: 

Sur le rapport du dire 
tion générale, 


teur de l'administra- 


arrête : 

Art, À, — Aucun emploi n’est reconnu 
équivalent aux emplois supprimés à linstitut 
national de la statistique et des études éco- 
nomiques par la loi de finances du 14 sep- 
tembre 1918. 

Art, 2? — Le pan arrêté sera publié au 
Journal officiel de la Ré#publique française. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1918. 

‘rétaire d'Eta! ce! par déKgation: 
Le chef du cabinet, 
GUY MARROT, 


0 es ne es 


Pour le sec 





Rétablissement et suspension des droits 
de douane applicables à certains produits. 


4 Le ministre des finances et des affaires éco- 
noniques, 


Sur l'avis conforme des ministres respon- 


sables des ressources, 


1 
Vu l'ordonnance du 8 juillet 191i°relative au | 


gime douanier et fiscal des importations; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1917 portant 
moœhfisation du tarif des droits de douane? 
d'impertation; u 

Vu les arrêtés des’26 décembre 1917, 22 avril 
1918 et 16 octobre 198 poriant rétablissement 
des droits de douane applicables à certaines 
marchandises; 

Vu le tarif des droits ‘de douane d'importa- 
tion, 


Arrête : 

Art. 4er, — Sont rétablis les droits de douane 
d'entrée applicables aux « fils de hourrette, 
pure ou mélangée, préparés pour la vente au 
détail » repris sous le n° 910 du tarif des 
douancs. 


Art. 2 — La pereeption des droits de 4 uane 

















d'entrée est provisoirement suspendue sur leg 
produits repris au tableau ci-après: à 
— 
NUMÉROS 
| DÉSIGNATION DES MARCIANDISFS 
du tarif. j 
| mg 
Ex. 558 | Présures, 
| Ex. 690 | Autres préparations chimiques non 
dénommées ni comhrises ailleurs: 
compositions calorifuges à base 
de carbonate: de magnésium et 
d'amiante (carbonate de magné. 
sium amienté), 

Produits de polymérisation thermn 
plast ques dérivés de l'éthylène 
ou de ses homologues (produits 
vyniliques, aeryliques, méthacry- 
liques), en tnasses solides, mor. 
ceaux, poudres, granulés, mélan- 
gés où non à des charges ou deg 
matières colorantes; liquides, y 
comrris les émnuls'ons et dissolue 
tions ; plaques et feuilles à surface 
travaillée ou traitée (pole, ran ée, 
coloriée, etc.) ou non; tuhes, 
joncs et bâtons bruts, rectifiés ou 
autrement ouvrés; déchets et dé- 
bris d'ouvrages: 

700 I Dérivés acryliques et m<lhacrz 

iques ; 

70 1 Carbures polyvinyliques (poiy- 

SUYrO4, € c.) 

715 C Autres articles en caoutchouc non 
vulcanisé; fils textiles imprégnés 
de caoutchouc non vulcanisé, 

Art, 3, — Sanf application des dispositions 


de l’article 20 de la loi n° 47-1853 du 20 sep- 
tembre 1917 relalive aux droits de douine, js 
présent arrèlé est applicable en Algérie dans 
les mêmes conditions qu'en France métropo- 
itaine. 


Art. 4. — Les dispositions prévues à l’artt 
cle 17 qui précède entreront en vigueur dans 
les dél''s normaux de promulgati n. 

Continueront toutefois à bénéficier, en ce 
qui cuu‘eri.e les droits de douane, du tarif 
antérieur plus favorable, les marchandises 
que l’on ea ie dans les conditions pré- 
vues par l'article {1 du code des douanes, 
avoir été expédiées, directement, à Gestina- 
tion du territoire d'importation avant la date 
d'insertion du présent arrêté au Journal ojfi- 
ciel et qui seront déclarées pour la consom- 
| mation sans avoir été placées en entrepôt ou 
l 





constituées en dépôt. 

art. 5. Les disporitions prévues par l'or. 
ticle 2 qui précède sont app'icables à compter 
du 17 o’tobre 1918. 

Art. 6, — Le directeur général des douanes 
est chargé de l'exécution du présent arreté, 
! qui sera publié au Journal officiel de la Ri- 
publique française. 

Fait à Parts, le 2 décembre 1943. 

Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Le secrétaire d'Etat aut finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et PT 
. délégation : ; 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS. 


Le secrétaire d'Etat aux affatres économiques, 
ANTOINE PINAY. 


—++— 
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tion générale du contrôle et des enquêtes 


piree économiques. 


as en date du 26 novembre 196, 





Par ns de l'arrêté du 9 août 1947 por- 
jes jun d'agents Cu cadre de direc- 
tnt Pa contrôie de la direction généra'e 
ton 6, st des enquêtes économiques sont 
Me en cé qui concerne M. Baudet, ins- 
PP ncipal des douanes, reinis, Sur Sa 


pe mn h la da sposition de son administra- 
GNU cinine à dater du fe décembre 1918. 
del G Nip" 





Circulaire n 153 43-134 du 3 décembre 1948 
relative à Îa limitation du recrutement des 
personnels de l'Etat et des collectivités 


publiques. 


annee er 


rs wrésident du conseil des ministres, 
nistre des finances et des affaires 
momiques, à Messieurs des ninis- 
tres et secrétaires d'Etat. 


Tes dis tions de l'article 3 de la loi n° 47- 
où du 21 décembre 1947, qui interdisaient 
“ux ministres de procéder, avant la promul- 
ation de la loi portant aménagement des do- 
fuons budgétaires pour l'exercice 1915, à 
üt nomination, tendant à pourvoir à des 


ennlois vacants, ont cessé de plein droit 
D effet dès la promulgation de cette Ki 
(loi 18-1127 du 44 septembre 198, publiée 
au Journal ojliciel du 19 septembre 1918). 


n n'était, toutefois, pas possible, en raison 
de la nécessité plus impérieuse que jamais 
de réaliser toutes les économies compatibles 
avec la marche des services essentiels, de ré- 
hblir totalement la liberté du recrutement. 
C'est rquaoi un précédent Gouvernement 
avait inséré dans le projet de loi portant amé- 
nagement des dotations budgétaires un cer- 
lain nombre d'articles tendant à substituer à 


l'interdiction générale du recrutement un ré- 
me plus souple s'inspirant, sous réserve 
un certain nombre de modifications impor- 
nies, des dispositions de l’article 3 de la loi 

février 1916. Ces textes ont été adontés 
s modification importante par l’Assemblée 


= En Tr Enr - 


nationale; mais le Conseil de la République — 
stimant qu'ils étaient devenus sans objet 
par suite de l'intervention de l'article 7 de la 
bi du 17 août 1948 tendant au redressement 
£ mique et financier, qui a confié aux pou 
voirs réglementaires la détermination des rè- 
fes d'organisation dans le fonctionnement 
des services de l'Etat — a prononcé leur dis- 


bncion, à l'exception d'un seul article de- 
renu l'article 14 de la lai du 14 septembre 1918 
relatif aux concours pour le recrutement des 
bnctionnaires titulaires. 


Le conteil a, en même temps, exprimé le 
désir de voir instituer par décret une régle- 
mentation s'inspirant des dispositions envisa- 
gées par les projets d'afticles votés par l'As- 
særmblée nationale, 

Le décret n° 48-1600 du 13 octobre 1918, pris 
en verli «les pouvoirs conférés au Gouverne- 
ment par la loi du 17 août susvisée a eu 
pour objel de déférer à cette injonction du 
Kslsialeur, en ce qui concerne le recrute- 
ment de personnels non titulaires. 


La présente instruction se propose de don- 
HU! aux départements ministériels toutes in- 
dcalions uules en vue de l'exacte application 
uës dispositions de ce texte. 


L'article 4 du décret (fowrnal officiel du 
li octobre 1M8, rectificatit au Journai ofjiciel 
Ua 15 octobre 1948), maintient sans limitation 
te Qurée la règle de suspension du recrute- 
ment “es personnels auxiliaires, temporaires 
1 contractuels établie à titre provisoire par 
dite S de la loi du 15 février 1916 et pro- 
lote successivement par l'article 13 de la 
M A 2 décernbre 1946, l'article 6 de la lo! 
1 0 mars 1917 et l'article 3 de Ja loi du 
V } vieT 1448, 





19 CATÉGORIES DE PERSONNELS AUXQUELS S'APPi IQUR 
L'INTERDICTION DU RECRUTEMENT 


a) Collectivités visées. 


Le nouveau texte élargit sensiblement le do- 
maine d'application de lintendiction du re- 
crulement. Celle-ci s'applique, en ellet, désor- 
mais non seulement aux administrations, ser- 
vices, offices et établissoments publics de 
l'Etat ainsi qu'aux services, organismes ou 
entreprises énumérés par les alinéas 2? et 3 do 
l'article {er de la loi du 15 février 1946 (1), 
mais égaiement à « {ous organismes, associa- 
tions ou entreprises de que'que nature que 
ce soit, Soumis au contrôle financier de l'Etat 
dans les comitions prévues par les décrets 
des 2% et 30 octobre 1935 et les textes subs- 
quents où dont le ‘budget est principalement 
alimenté par des laxes ou cotisations rendues 
obligatoires par La loi ». 


L 

tériel d'établir d'après ce «ouble critère la 
liste des organismes, établissements ou en- 
treprises auxquels les dispositions limitatives 
du recrutement se trouvent étendues par les 
nouve.les dispositions, et de veilier à ce qu'iis 
s’y conforment strictement. Pour éviter toute 
difficulté <'interprétation à ce sujet, chaque 
ministre voudra bien, dans un délai de quinze 
jours à dater de la présente circulaire, sou- 
meltre pour accord au ministre du travail 
et de la sécurité sociale (centre d'orientation 
et Ge réemploi} et à moi-même la liste des 
organismes visés à l'article 1er du décret du 
13 octobre 1938 et relevant à un titre quel- 
conque de son autorité ou bénéficiant de 
subventions jiinputées directement ou indirec- 
tement sur les crédits de son département, 
En cas de contestation sur ie point de savoir 
si certains établissements ou entreprises doi- 
vent ou non tomber sous le coup de nouve les 
&ispositions, les administrations voudront bien 
m'en référer sous le timbre de la présente 
circulaire. Je crois devoir préciser, dès à pré- 
sent, que, comme l'a se — un de mes pré- 
décesseurs au cours de la discuss'on du projet 
de loi de finances (Assemblée nationale, 
Je séance Qu 6 août 1948), le deuxième alinéa 
dé l'article dont il s’agit vise en particulier 
les établissements teïs que la Croix-Rouge et 
l'Entr'aide française; il en est évidemment 
de même des caisses do sécurité sociale ou 
d'allocations familiales et de toutes autres 
collectivités similaires dont les ressources 
principaies consistent en des taxes ou coû- 
sations rencues obligatoires par la lol. 


I appartient à chaque département minis 


b) Personnels visés par l'article 1« 
du décret. 


En ce qui concerne les persomne!s de l’Eta, 
le texte inséré dans le projet de loi de finan 
ces visait les + personnels non titulaires » 
sans distinction, Le conseil d'Etat, lorsqu'il a 
été consulté sur la rédaction du décret qui 
se substitue à cet article de soi, a demancé 
qu'en vue d'éviter loute ambiguïté, il soit pré- 
cisé que l'interdiction de recrutement visait 
« les personnels auriliares, temporaires on 
contractuels », 1} en résulte, en particulier, 
que les fonctionnaires stagiaires, bien qu'ils 
ne puissent être encore considérés comme 
des titulaires au sens propre, ne tombent pas 
sous le coup de l'interdiction de recrutement. 


Il a été indiqué, c’autre part, au cours de 
la discussion du projet de loi à l’Assemblée 
nationale, que, dans les entreprises nationali- 
sées ou autres coïlectivités semi-publiques, 
l'interdiction de recrutement.ne s’appliquerait 





(1) Aux termes du paragraphe 5 de la circu- 
laire no 25-B/4 du 23 février 1916,-ces alinéas 
visent notamment le personnel des départe- 
ments ou communes, y Compris celui dés ré- 
gies communales ou départementales, celui de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, des autres réseaux de chemin de fer, des 
servieez publirs concédés, des compagnies de 
navigation maritime ou aérienne subvention- 
nées, des sociétés d'économie mixte et des 
entreprises nationalisées ou litulaires, de pri- 
vilèges ou de monopoles concédés par l'Eiat, 
les déparlements ou les communes, ’ 





Päs aux personnels commissionnés ou titule- 
risés par statut, mails seu ement aux Person 
nels temporaires, auxiliaires ov contractuels, 

En conséquence; ces entreprises ou organts 
mes devront notamment se conformer aux 
dispositions de l'article 3 (alinéa ?) du cécret, 
commenté par la présent chroulaire, chaque 
Os que les personnels susceptibles d'être 
Commissionnés ou titularisés par statut seront 
embauchés en qualité d'agents auxiliaires, 


lerniporaires ou contractuels, 


? 


C) Cas particulier des personn UTricr © 
et de « maitrise v 


Sous l'empire de 4a rég'ernentation anté 


Le 


rieure (voir en parlicu ier la cireu aire ne 55-B4 
du 23 février 1916), l'interdiction de recrute 
ment né s'appliquait PaS « aux pers nels 
IUVrier Où de mailrise des services ou établis 
sements de caractère incustriel OÙ Comme 
Cial », 


En vue de mettre fin à des abus qui s'étaient 
produits dans quelques udminisltrations, le 
nouveau texte précise que celte exceplion ne 

À H 11e « qu'aux personnes 
Ouvriér ou de maitrise dont le caractère 
technique aura été reconnu par une décision 
dw ministre des finances et ces affaires éca- 
nomiques, après avis du centre d'orientation 
et Ge reéCHPiIO} », 

Il appartiendra à chaque ministre de pré- 
parer, pour chacun dés services ou établisse- 
ments relevant de son aulorité, un liste 
limitative des catégories de personnels sus 
ceplibles, en raison de leur caractère technl 
que, de bénéficier Ce l'exception ainsi prévue. 

Cette liste devra Cire établie et adressée 
en deux eremplaires pour avis au centre 
d'orientation et de réemploi (ministère du 
travail et de la sécurité sociale) qui me la 
transmeilra pour décision, accompagnée de 
son avis et de ses observations, 


sera désormais applical 


Dès que Sera intervenue ia décision por 
tant approbation ce cette liste, le recrutement 
de ce personnel deviendra libre de plein droit 
pour les catégories inscrites sur celle-ci, sous 
réserve des dispositions de l'article 3 ($ 24 
commentées ci-après, 


90 DÉROGATIONS 


a) Observations générales. 


L'article 2 du décret précise la procédure 
suivant laquelle il pourra être dérogé à l'in- 
terdiction de recrutement. Il souligne le ca 
ractère strictement exceptionnel <e teïles dé- 
rogations et précise notamment, comme l'avait 
déjà fait l’article 13 de la loi du 23 décembre 
1946, que ces dérogations ne pourront, en 
principe, intervenir qu'en faveur de services 
« dont le fonctionnement est normalement 
assuré par un personnel non tilulaire ». 

de crois devoir vous informer dès à présent 
que je me verrai dans la nécessité de refuser 
toute demande de dérogation dont la néces- 
sité absolue ne serait pas nettement démon- 
trée. A cet effet, j'insiste pour que ces de- 
mandes soient toujours accompagnées de jus- 
tifications détaillées sur la siluation actuelle 
des effectifs et des vacances des catégories 
de personnels, ainsi que sur les mesures déjà 
prises on envisagées par les administrations 
intéressées en vue d'assurer le fonctionne- 
ment des services avec des effectifs réduits. 

L'arrêt proongé du recrutement des per- 
sonnels non titulaires a, en effet, pour objet, 
non sculernent de faciliter, comme il le sera 
indiqué ci-après, le reclassement des person- 
nels dégagés des cadres, mais surtout d'obii- 
er les administrations à reviser leur strut- 
ure et leurs méthodes de travail, en vue de 
rendre gerer les nouveies compressions 
d'effectifs rendues indispensables par la situa- 
iton financière et économique du pays. 

Je ne pourrai donc, pour ma part, donne 
mon accord à des dérogations demandées 
qu'en faveur des administrations qui pour- 
ront prouver qu'avant de soliiciter l’autorisa- 
lion de recrutement du personnel complémen- 
taire, elles ont accompli au maximum l'effort 
de réorganisation et de compression qui s'im- 
pose plus que jamais, 
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b) Procédure. 


En ce qui concerne les administrations, ser- 
wices ou établissements pub'ics de l'Etat, la 
>cédure des dérogations est analogue à 
lle prévue par la réglementation anté- 
mieure à l'intervention de l'article 3 de la loi 
du 31 décembre 1917. 

Les projets d’arrétés de dérogation, établis 
bonformément aux indications de la circu- 
laire no 60,12/B 4 du 25 juin 1947, me seront 
adressés sous le timbre de la présente circu- 
laire, accompagnés de l'avis du contrôleur 
des dépenses engagées et de tous ékKments 
d'appréciation nécessaires s 

J'appelle à nouveau votre attention sur l’in- 
térêt qui s'attache à grouper en un seul 
projet les demandes de dérogation que vous 
eroirez devoir me saisir en ce qui concerne 
d'ensemble des services ou établissements de 
votre département 

Lorsque j'aurai r 

DUrVOIr aux vacan 3 Const 1 

tion d’entre elles, je transmettrai Ie projet 
d'arrété communiqué au ministre du travail 
et de la sécurité soriale (centre d'orientation 
et de réempoi) qui vous fera part directe 
ment de la position commune de nos dépar- 
bements à ce sujet. 

Je précise que les dérogations autorisées 
soit pur décret pris en exécution de l’article 3 
de la loi du 31 décembre 19417, soit par des 
arrêtés vris en vertu de l’article 61 de la bi 
du 27 avril 1916 ou de textes subséquents, 
dans la mesure où elles n'ont pas été utili- 
sées, ont cessé de ag droit d'avoir effet à 
vompter du 14 octobre 1948 

Toute nomination qui n'aurait pas été sou- 
mise avant cette date au visa du contrôleur 
des dépenses engagées ne pourra donc être 
considérée comme régulière que si elle a été 
autorisée par un arrêté de dérogation inter- 
venu postérieurement à cette date, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 2 du décret 
du 13 octobre 1918 

En vertu du paragraphe b de l’article 2, les 
dérogations relatives au personnel des admi- 
aistralions, services ou établissements rele- 
vant des départements ou des communes, 
seront prononcées par arrêté préfectoral pris 
sur l'avis conforme du trésorier-payeur géné- 
ral. Ces arrêtés devront indiquer seulement 
le nombre et la nature des postes à pourvoir 
sans aucune indication de nom de personne. 

Pour toutes les autres col'ectivités visées à 
l'article 1er du décret, les dérogations seront 
eccordées par arrêté concerté du ministre in- 
téressé et du ministre des finances el des 
aflaires économiques. Il vous appartiendra 
d'adresser aux collectivités ou entreprises in- 
téressées relevant de votre département ou 
subvenlionnées par lui, toutes instructions 
utiles en vue de la préparation et de l’exa- 
men ranide des demandes de dérogation 
qu'elles pourraient avoir à nous présenter. 


8° MODALITÉS DU RECRUTEMENT 


La suspension du recrutement, en même 
temps qu'elle vise, comme ji! a été indiqué 

lus haut, à la réalisation d'économies par 
a réorganisation des administrations, a, d'au- 
tre part, pour mu de faciliter le reclasse- 
ment des agents dégagés ,par mesures d'éco- 
momics, des cadres de leur administration. 

A cet effet, toute administration qui a ob- 
tenn une dérogation à la suspension du re- 
crutement doit en adresser immédiatement 
une umpliation au centre d'orientation et de 
réemploi en lui donnant toutes précisions sur 
les emplois à pourvoir (nature de l’'empoi, 
lieu de travail, rémunération, aptitudes exi- 
gées, etc.); ces indications devront être suf- 
fisamment détaillées et précises pour permet- 
tre au centre d'orientation et de Léemploi d'y 
donner suite dans les moindres délais. 

Les entreprises nationalisées ou autres col- 
lectivi'és semi-publiques, désirant combler 
des vacances de personnels susceptibles d'être 
commissionnés ou titu arisés par statut, de- 
vront se conformer strictement aux, disposi- 
tions de l'alinéa ci-dessus 

Le recrutement de tous les personnels r6mu- 
bérés sur les crécitg spéciaux visés par les 
dispositions de l'article 29 de la loi n° 48-1437 





du 14 septembre 41948 (matériel, travaux, 
comptes spéciaux du Trésor, etc.) est soumis 
aux dispositions ci-dessus. : 

Les ressortissants du centre d'orientation 
et de réemploi jouissent d'un droit de priorité 
absolw en matière d’embauchage; ce n'est 
que Gans l'hypothèse où le centre d'oricn- 
tation et de réemploi aura fait savoir qu'it 
n’est pas en mesure de présenter un candidat 
qualifié pour occuper un emploi déterminé 
que l’administration intéressée sera autorisée 
\ pourvoir à cet empki par recrutement 
direct. 

Cette priorité joue même à l'égard des aëmi- 
nistrations, établissements et organismes re- 
crutant habituellement du personnel non titu- 
laire par voie Ge concours où examen pro- 
batoire. . 

De tels concours ne pourront être organisés 
que pour les emplois auxquels il n'aura pu 
être pourvu au moyen de ressortissants du 
centre d'orientation et de réemploi. 

En vertu du principe de priorité exposé 
ci-dessus, les conditions prévues par es sla- 
tuts en ‘vigueur pour le recrutement des 
personnels non titulaires, notamment les 
conditions d’âge, ne sont en aucun cas Oppo- 
sables aux ressortissants du centre d'orien- 
tation et de réemploi. 

En résumé, aucun recrutement ne pourra 
avoir lieu avant que le centre d'orientation 
et de réemproi ait fait parvenir à l’administra- 
tion intéressée, soit un « avis favorable de 
mutation » s'il s'agit d’un de ses ressortis- 
sants, soit un « avis favorable de dérogation » 
s'il s'agit d’un candicat « libre », proposé par 
l'administration intéressée ou par les bureaux 
de la main-d'œurre, à défaut de ressortissant 
qualifié présenté par le centre d'orientation et 
e réemploi, 

Ainsi que le précise expressément l'arti- 
cle 3 du décret, les Cispositions qui précèdent 
ont une portée absolument générale et s’appli- 
quent notamment aux personnels ouvrier et 
de maitrise visés À l’asinéa c du paragraphe 1er 
de la présente instruction, ainsi qu'aux divers 
personnels rémunérés sur des crédits spé- 
ciaux. 

Tout recrutement effectué en violation des 
indications qui précèdent devra nécessairement 
être consicéré comme trrégulier. Les contrô- 
leurs des dépenses engagées ainsi que les tré- 
soriers-payeurs généraux ne pourront revélir 
de leur visa les états de payement établis en 
faveur des personnels ainsi recrutés. 

Les contrôleurs d'Etat voudront bien égale- 
ment prendre toutes dispositions en vue de 
permettre l'application de la présente Insiruc- 
tion dans les enfreprises où organismes dont 
ils ont le contrôle, 

Pour le président éu conseil, mi- 
nistre <es finances et des affaires 
économiques : 

Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE. 











MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret n° 48-1832 du 1% décembre 1948 
complétant le décret n° 48-1157 du 19 
juillet 1948, modifiant l’article 4 du dé- 
cret du 26 avril 1944, relatif au cadre 
complémentaire du ministère d  affai- 
res étrangères. 





Le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères, du secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques, et du se- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme admiuistra- 
tive), 

Vu le décret du:26 avril 1944 portant 
services extérieurs de l'administration des 
création d'un cadre complémentaire des 
affaires étrangères, ensemble les décrets 


j des 22 mars 1945 et 19 juillet 1918 qu 1 
modifié ; et 
Vu l'avis émis au cours de sa séanes à 

20 avril 1948 par la commission ina) 
| par l’article 2 du décret du % a 
| précité, L 

Décrète: 

Art. 1°. — Les disrositions prévues ne 
le décret n° 48-1157 du 19 juillet {049 Pe 
visé et concernant les administrateurs se 
vils et agents du eadre d'Orient et d'Ex, 
tréme-Orient du cadre complémentaire pa 
ministère des affaires étrangères sont A. 
lement applicables aux ministres plénin 
tentiaires appartenant à ce dernier «4 

Art. 2. — Le ministre des affaires étron 
gères, ministre des finances et des gi 
res, économiques et le secrétaire d'Ett ; 
la présidence du conseil (fonction publ. 
que et réforme administrative) sont chy. 
gés, chacun en ce qui le concerne, d 
l'exécution du présent déeret qui ser pr. 
blié au Journal officiel de la Répub) ne 
française. dé 

Fait à Paris, le 1% décembre 1948, 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 
Le ministre des affaires éirangères, 
SCHUMAN, 
Le secrétaire d'Etat aux finanres 
et aux affaires economiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d’Etat à la présidenre 
du conseil (fonction publique et 
réjorme administrative), 
JEAN BIONDI. 


tit 
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MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONAL 








Décret portant nominations 
dans l’ordre nationai de la Légion d'honneur 





Rectificatif au Journal officiel du 4x novem 
bre 1948: 

Page 11035, 2% colonne, au lieu de: « Ga 
louzeau de Villepin (Olivier-Paul) », lire: « G& 
louzeau de Villepin (Oiivier-Jean) ». 

Page 11026, 2 colonne, au lieu de: « Doi 
(Assisele-Joseph-Pierre), lieutenant; 922 ans 
7 mois de ‘services », lire: « 23 ans 2 mes 
de services ». 

Page 11038, 1re colonne, au lieu de: « Mo 
rozeau (Abel-Célestin-Auguste), capitaine; 1 
mois de campagnes », lire: « 12 ans 7 moi 
de campagnes »; au lieu de: « Mare ‘Sébas 
tien-Jacques-Paul;, capitaine; 9 ans de boni 
fications pour services aériens commandés », 
lire: « 9 ans 2 mois de bonifications pour ser- 
| vices aériens commañhdés »; 3° colonne, 41 
| lieu de: « Legros (Maurice-Olive-Auguste) », 
| lire: a Legros (Maurice-Oliva-Auguste) ». 

0-0 -2————— 








Décret portant concession 
de la médaii:e militaire. 





Rectificatif au Journal officiel du 44 novem- 
bre 1948: 

Page 11051, fr colonne, après: « Moal (Jean 
Claude), sergent-chef; 4 blessure », ajouter: 
« de guerre »,. | 

Page 11052, > colonne, au lieu de: » Jacoi 
(A en-Charles-Marcel), adjudant », lin: 
« Jacob {Adrien-Charles-Marcel), er gg ’; 
au lieu de: « Saucet ee re un } », lire: 
a Sauget (Eugène-Bern ®, j 

Page 11055, 2 colonne, au lieu de: « Cip- 
deville (Jean-Pierre) », Hre: « Capdevielle 
(Jean-Pierre) », 








» 
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FIONALE 


honneur 


1 moi 

de boni 
anacs », 

JOUF Ser- 

inne, àl 

ruste) », 
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rtant acceptation de la démission 
Décret d'un officier de l'armée active. 
… ureatit au Journal officiel du 21 novem- 
TR page 11291, 3e colonne, paragraphe 2, 
pre 1 EE 1 Ratisbonne est nommé dans 
üu Le des oiticiers de réserve de l'air », 
le y natisbonne 2st nommé dans le 
À des ofticiers de réserve de l'air », 
0 


40 — 





Remise de débets, 


a 


par arrtté du 18 novembre 1948, 11 est fait 
remise gracieuse à M. Coadou (Fmile), domi- 
cilié à Trégonneau (Côtes-du-Nord), d'une 
<omme de quatre mille cent quinze francs sur 
celle de 0.115 F dont il a été constitué débi- 
teur envers l'Etat pour trop-perçu de déléga- 
tion en 10 et 4945. 


—+ ee 





far arrêté interministériel du 29 novembre 
1958, il a été fait remise gracieuse à Mme 
seuve Parisot (Jeanne}, de la somme de 
10.723 F et des intérêts y afférents, provenant 
dure différence entre le montant des som- 
mes qui iui furent payées: au titre d'avances 
sur sokce et le montant des retenues effec- 
tuées sur la solde de son fils, le lieutenant 
Parisot, décédé en service commandé. 


ec DD — 


Par arrêté interministériel du 29 novembre 
4yis, il a <té fait remise gracieuse à 


(prune à la première naissance). 


9 &- 





Délégation de signature du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) pour le directeur 
technique et industriel et les chefs de ser- 
vices extérieurs et établissements placés 
sous son autorité. 





Le secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vule décret n° 181134 du 16 septembre 1948 
relalif aux attributions du ministre, de la dé- 
fense nationale et des secrétaires C’Elat aux 
forces arinées ; 

Vu le décret du 16 septembre 41918 autori- 
sant les secrétaires d'Etat aux forces armées 
à d‘léguer leur signature; 

Vu le décret du 6 avril 1942 relatif aux mar- 
chés passés au nom de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 24 mal 1948 portant organisa- 
tion de la direction technique et inäustrielle 
de l'aéronautique et des services et élablisse- 
ments extérieurs rattachés; 

Vu ‘arrêté du 20 septembre 1918 accordant 
écKzation de signature au directeur technique 
el industriel et aux chefs de services exté- 
rieurs et établissements placés sous son auto- 
riié. 


Arrête: 


Aït. 4er, — L'article 9 de l'arrêté du 20 sep” 
mbre 1918 est complété comme suit: 


« Jusqu'à éeux millions de francs, le direc- 
teur du service technique des télécommunica- 
ions de l'air ». 

Art, 2. — L'article 10 de l’arrété du 2% sep- 
tembre 1948 est complété comme suit: 


« Jusqu'à cinq cent mille francs pour le 
directeur du service technique des télécommu- 
hicatons de l'air », 


Fait À Paris, le 23 novembre 41918: 
JEAN-MOREAU. 








0" © @— 





Liste des emplois équivalents aux emplois 
supprimés dans les établissements et 6er- 
vices du secrétariat d'Etat aux forces ar- 
mées (air). 





L 
Par arrêté en date du 30 novembre 4948, 
la liste des einpois équiva'ents aux emplois 
supprimés dans les établissements e! ser- 
vices du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air) est fixée comme suit: 


Premier groupe. 


Aides-commis aëm'nistratifs. 

Agents du Cadre complémentaire, 

Auxiliaires. 

Agents contractuels À salaire fndustriel, de 
l’ordre administratif, ayant un coefficient 
hiérarchique inférieur ou égal à 190. 

Employés de bureau recrutés sur contrat 
{ordonnance 45-1921 du 28 août 4945), 


Deuxième groupe. 


Commis et agents administratifs. 

Agents contracluels à salaire industriel, de 
ordre administratif, ayant un coeflicient 
hiérarchique supérieur à 19 et inférieur ou 
égal à 290, 





++ 


Corps militaire de liaison administrative 
pour l'Extrême-Orient. 


Par arrêté Eu 26 novembre 19M8: 

Sont nommés dans le corps militaire de 
liaison administrative pour l'Extrêéme-Orient, 
pour compter de la veille de leur embarque- 
ment, les officiers et sous-officiers dont les 
noms suivent: 


Au grade d'officier adjoint de liaison 
administrative. 


Dauvillers (Jacques), Jankovsky (Paul), 


Montagu (Marie). 
Au grade d'attaché de première classe 
de liaison administrative. 
Berthe (Claude), Chatel (Rober!)}, Massé 
(Marcel). 
Au grade d'attaché de deuxième classe 
de liaison administrative. 
Brunot (Jeanine). 
Au grade d'agent de deuxième classe 
de liaison administrative. 
Inquel (Raymonde), Launal (Georges), Mon- 
tagu (Jacques), Tournie (Marie-Louise). 
e 
Au grade de oies de première classe 
de liaison ministrative. 
Figlioïa (Joseph). 


Sont nommés dans le corps militaire de 
Liaison administrative pour l'Extrême-Orient, 
mg compter des dates ci-après mentionnées, 
es ofliciers et sous-fliciers dont les noms 
suivent : 


Au grade d’attaché de première classe 
de liaison administrative. 


Cheminel (Pierre), pour compter du 6 oc- 
tobre 1948. 


Au grade de commis de première classe 
- de liaison administrative. 


André (Paul), pour compter éu 42 octobre 


Au grade de commis de deuxième classe 
de liaison administrative. 


Palones (Jean), pour compter du 21 octobre 
1918. 








Par arrêté du 26 novembre 1948, les en 


rêlés du secnétaire d'Etat aux forces armées 
en date du 21 mai, du 19 juillet et du 9 @e- 


concerne les notninations suivantes: 
Cerret (Jean), officier adjoint de liaison ed 
ministrative. 
Liance (Antoine), commis de {re classe. 
Louise (Odette), commis de 2% classe. 
Momal (Francis), officier adjoint 
Philosoph (Jacques), attaché de 1r° classes 
—t 6 &-—— 


Par arrêté du %6 novembre 1948, sont radiée 
du corps militaire de liaison administrative 
pour l'Extrême-Orient pour compter des dates 
ci-après mentionnées les officiers et sous-off- 
ciers dont les noms suivent: 


Ofliciers de 3° classe de liaison administrative. 


1919. 


1949. 
Officiers adjoints de liaison administrative. 


vier 1949. 
1919. 


1949. 
Mayaux (Pierre), pour compler du 25 dé 
cermbre 1948, 


Attaché de % classe de liuison administrative, 


1948. . 


bre 1918. 


Commis de 1° classe de liaison administrattoe, 


Grebauval (Christiane), pour compter ée 
25 décembre 198. 

Gassou (Juliette), pour compter du 20 dé- 
cembre 1918. 

Maury (Daniel), pour compter du {7 jan 
vier 1919. 

Marole (Hélène), pour compter du 15 novens 
bre 148. 

Woulfow {Louise), pour compter du 11 dé 
cembre 1948. 


Commis de 2 classe de liaison administrative, 


Cornier (Gtlbert), pour compter du 51 jan 
vier 1949. 

Helmer (Angèle), pour compter du 951 jan 
vier 1949. 


Par arrêté du 26 novembre 1918, les attachés 
stogiaires de liaison administrative Bonnefoné 
(Lucien) et Gilbert-Collet (Cyrille) sont re- 
classés au grade d'attaché de % classe de 
liaison administrative pour compter du 1er 0œ 
tobre 1948. 


=——— ———— 4 @ &— 





Génie maritime, 


Par arrêté du 30 novembre 1948, M. l'ingé- 
nieur en chef de 1re classe du génie maritim® 
Gerard (B.-G.), pe d'’immatriculation: Cher. 
pourg. en cong 
depuis le 1er mai 1946, est admis, sur sa de- 
mande, à la retraite proportionnelle pour 
compéer du 1e décembre 1948, dans les con- 
ditiofs prévues par les articles 9 (8 LI, 10) et 
TU postent nn a) a ui du : Lg bo 

rtant réforme du me des pensions 
civiles et des pensions militaires, , 








…… | 


+0 


tobre 1918 susvisés sont annulés en ce qu 


Mercler (Albert), pour compter du 15 févrie 
Petit (Pierre), pour compter du 4 janviæ 


Brousset (Auguste), pour compter du 17 jam- 
Donzel (André), pour compter du 5 janvie 


Morat (René), pour compter du 9 février 


Vidal (Lydie), pour compter du 31 décembee* 


Agent de % classe de liaison administrative, 


Loeb (Jacques), pour compter du 23 décem 


sans solde et hors cadres. 
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— Traon (Léon), Afrique occidentale pe. 
çaise. fran. 


30 novembre 414918, M. l'ingé- 
classe du génie marie 
port matriculaire : Brest, en 
hors cadres depuis Île 
sur sa demande, à 
pour compter du 
conditions prévues 
24 (8 TI, 2e ali- 


Por arrété du 
nieur en chef de 2e 
Thibault (R.-A.-P.1, 
congé sans solde et 
te rnaors 1946, est admis, 
la retraite proportionnelle 
te décembre 1918, dans les 


par les articles 9 ($ IH, 1°) et 


néa de la loi du 29 septembre 1948 portant 
rélorme du régime des pensions civiles et des 
pensions militaires. 

—— 6-8 D——— 

Par arrêts du 30 novembre 198, M. l'ingé 
aieur en chef de 2 classe du génie marilime 
Chevalier (P.-L.-A.), port d’immalriculation 
Cherbourg, en congé sans sokie et hors calres 
depuis le 17 juin 4943, est admis, sur sa 
demande, à la retraile proportionnelle pour 
compter du fe décembre 1918, dans les con- 
ditions prévues par les artirles 9 (8 IH, 10) 
et 24 (8 II, 2 alinéa) de la loi du 20 sep- 
tembre 198 portant réforme du régime des 
po: 13 « es el des peélisions rililaires. 

es 





dustice mititaire. 





novembre 1918, sont ad- 


Par décision-du %6 
lenr grade, à cœmpter 


\rariat <te 


ms à 40 
de la dois de lcur radiation des cadres, Îles 
officiers résel dn service de la justice 


militaire dont les noms suivermt: 


CADRE DES GREFFIERS 
MM. les commandants greffiers Meynier 


(Jean). 


. lé capitaine greffier Péras (Georges). 
M. le lieutena creffier Marie harles), 
- 26e - 








TROUPES COLONIALES 


NOMINATIONS 
ACTIVE 
du 29 novembre 1918, 


Ci-apres ; 


en date 
aux grades 


Par d 
bon! noruues 
1948.) 


Pour compter du 4 décembre 


EULROYPEEXS 
infanterie. 
grade d'adjudant 


Au chef, 


Les adjudants : 


Josse (Auguste), 39% com] 


\agnie de secrétaires 


d'«tat-major coloniaux. 

flay (Georges), 3 régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Ducournçau (Jules), Afrique équatoriaie fran- 
Calse, 


Malbrel (Pierre), cenfre de transition des trou- 
pes coloniales. 

Bourdy (André), 
hälssanice. 

GCradit (Auguste) 
ment. 

Verdier (Eugène), 29% compag 
res d'état-major coloniaux. 

{Archenault (Louis), Afrique occidentale fran- 
Çaiso 

Mic hiara (Pie 
sénégalais, 

Beugnon (René), % groupement de compa- 
gnies de tirailleurs sénégalais, 

Perchet (Ciément), <entre de rassemblement 
et de transition colonial dans la métr 

Menahes (Paul), 4e régiment de marche du 


régiment colonial de recon- 


N6e bataillon de commande- 


nie de secrétai- 


rrott, 8e régiment de tirailleurs 


T« na 
Spécialisation « blindés ». à 
Baudinos (Zacharie), régiment colonial de re- 
connaissance. 
Ehaix (Charles), 5e bataillon colonial-de c<om- 
gandos parachulistes, 





Au grade d'adjudant. 


Les scrzents-chefs: 
Briand (Mureel), 4 bataillon d'infanterie €0:0- 
niaie. 

Carbonel] 
çaise. 
Jarry (Camille), centre administratif des trou- 

pes coloniales dans la métropoie. 
Fregier (Maurice), 8 bataillon d'infanterie co- 
loniale. 


Resch (Paul), 


(Georges), Afrique occidentale fran- 


Afrique équateriaie française 


Nicolaï (Denis), 39 compagnie de secrétaires 
d'étgt-major coloniaux. 
Tessier (André), 15° régiment de tiraïleurs 


sénégalais 
Martinez (Joseph), centre de rassemblement 
des troupes coloniales dans la métropole. 
Santini (Jean), centre de rassemblement des 
troupes coloniales dans la métropole. 
[lalouze (M égiment d'infanterie co- 


ircel), 3e 


oniale. 

Gros  (Picrre) Afrique équatoriale fran- 
Cas 

Mille (André), 6 régiment de tirailleurs sé- 


négalais. 
Lestieux (Eugène), 
cojoniade. 
PBaldeck {Albert}, 


{er régiment d’infanterie 
direction régionale des pri- 
sonniers de guerre de la % région militaire. 
Latin y Verano (Cervanto), 5 bataillon €0,0- 
nial de commandos parachutistes. 


Angli (Henri), 2e bataillon d'infanterie colo- 
niale. ; 

Dumont (Christian), Afrique occidentale fran- 
çaise. 


Colard (Paul), Afrique équatoriale française. 
Pouzo.les (Eugène), 39° compagnie de sccr£tai- 
res d'état-major coloniaux. 


Orru (René), 6 régiment de tirailleurs séné- 
galais. 


Leroy (Emile), 3° régiment d'infanterie colo- 
niale. 


Au grade de sergent-chef. 


Les sergents: 

Forest (Ilenrij, Ge 
ment 

Descrosses Marcel), 19 régiment de tirail- 
leurs coloniaux rapatriables. 

Meier (André), centre administratif des trou- 
pes coloniales dans la métropole, 

Cherici (C£sar), 8e bataillon d'infanterie colo- 
niale. 


bataillon de commande- 


Xainte (Gaston), Afrique occidentale fran- 
çaise, 
Haudebourg (Noël), 3% compagnie de secré- 


taires d'état-major cosoniaux. 

Ben Messaomd (René), 2° bataillon d’infante- 
rie coloniale. 
Chalm (Henri), 

çaise. 
Imbert iRaymond), 
sénégalais. 
Galan f{lrénée), 
çaise. 

Boutin (Marcel), 15° régiment de tirailleurs 
sénégalais. 

Michoux (Léon), 19% régiment de tiraïlleurs 
coloniaux rapatriabées. 

Gourgnes (Georges), Afrique occidentale fran- 
Çaise. 

augu (Jean), 4e régiment d'infanterie colo- 
niale, 

Gehin (Marcel), 6° bataillon de commande- 
ment. 

Gaudron (Roger), élément divisiomnaire d'in- 
fanterie n° 4. 

Salaun (André), centre administratif des trou- 
pes coloniales dans la métropole. 

Juhel (Gaston), régiment <oloniel de recon- 
naissance. 

Urcun (Pierre), 
ça 


Afrique équatoriale fran- 
6° régiment de tirailleurs 


Afrique équatoriale fran- 


Afrique occidentale fran- 


Schuhe (Pierre), 3° régiment d'infanterie co- 


loniaie. 





Kænig (Edouand), cenire de rassem! ler 
des renforts coloniaux. si 

Constant (Georges), centre de trans; 
troupes sénégalaises. 

Waldner (Roger), 3% compagnie de secs 
res d'état- major coloniaux. dé 

Le Gall ‘lean-Jacques), demi-brivad 
niale de commandes parachutistes. 

Uginet (Maurice), Afrique occidentale #ran 
çaise. ne 

Bernard (Emile), 


ner 


D des 


10e régiment de 


coloniaux rapatriables. _ 
Burel.ier René), 4 bataillon d'infanterie co 
loniale. es 
Le Verge (Max), Afrique occidentale ’ran. 
çaise. ÿ 
Font (Renéy, 2 bataillon d'infanterie co 
niaic. 
Cavalloni (Ange), 2° bataillon d'infanterie eg 
loniale. 


larie), 5° bataillon colonial de com. 
mandos parachutisies. 

Roesner rs oe bataillon colonial de com. 
mandos parachutistes. 

Mouche (Raymond), der bataillon d'in! 
coloniale de marche. 

De Coudenhôve de Laulanier (Paul), 4° batai. 
lon d'infanterie coloniale de marche, 


Scillon (1) 


Nero 


Tamchis (François), Afrique occidentaie fran. 
çaise. 

gx" (Pascal), 1er régiment de marrhe du 
Tehac 

Carrière (Jean), Afrique occidentale fran. 
çaise. 

Ray (Jean), 4e régiment d'infanterie cal. 
niale. 

Jougias (Albert), 45° résiment de tiraillirurs 
sénégalais. 

Anen (Maurice), 3° régiment d'infanterie calo. 
niale. 

Minguez (Ortega), 5e bataillon coloniil de 


commandos parachutistes. 


Artilierie. 
Au grade d'adjudant-che!. 


Les adjudants : 

Fulehiron (Pierre), 3% compagnie de seerélab 
res d'état-major coloniaux. 

Laporte (Jacques), 39 compagnie de secrétai 
res d'état-major coloniaux. 

Morie (Raymond), 5 ement de 
gnies de tlirailleurs hais. 

Soulan (René), 2/1ter régiment d'artillerie co- 
loniale. 

Bernata Re -— groupement d’artillerie col- 
niale du Maroc. ° 

Fratacci (Ange), 
Joniale. 

Queyreyre (René), 1/ter régiment 
coloniale. 


COMPa 


4/17 régiment d'artillerie co- 


’artilerie 


Au grade d'adjudant. 
Les maréchaux des logis chefs: 
Goset (Théodore), Afrique occidentale fran 


Collet (Hippolyte), 2J4er régiment d'artillerie 
coloniale. 


Voiron (Auguste), 
çaise. 

Gillet (René), 1/3 régiment d'artillerie colo 
niale. 


Afrique occidentale fran- 


n (Sébastien), Afrique occidentale fran- 
Chanrion (Joseph), d/ier régiment d’er 


coloniale. 
Ville (Jean), 4er régiment d'artillerie colo 
niale. 


tillerie 


Au grade de maréchal des logis chef. 
Les maréchaux des logis: 
Er U (Pierre), Afrique équatoriale fran- 


Mace En. groupement d’artilerie colonials 
du Maroc. 











le Co- 
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doger), centre administratif des trou- 

Mars Eoniales dans la métropole. 

piat CAlbert}, Afrique occidentale française. 

Libert cRoger), Côte française des Somalis. 

vaurg (Maurice), Atrique équatoriale fran- 

D \ert), 1/1 régiment d'artillerie co- 
joniale 

olivier (Ernest), Antilles. | 

ponin Jaseph), groupement d'artillerie colo- 
niale du Maroc. 

nicoli (Marius), centre administratif des trou- 
pes coloniales dans kh métropole. 

ponnetoy (Louis), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. 

paithazar (Maurice), Antilles. 

Dreumont {Marcel}, 2/1er régiment d'artillerie 
colenia!e. 

Bertrand (Pierre), 3% compagnie de secrétai- 
res d'état-major coloniaux. 

mont (Jacques), centre administratif des trou- 
pes coloniales dans la métropole. 


TR] 


SERVICES GENERAUX ET PARTICULIERS 
DE L'ARMÉE 


Chancellerie. 
Au grade d'adjudant-chef. 


Les adjudants: 
Lubespère (Paul), Afrique occidentale fran- 
çaise. 


Fougire (André), 3% compagnie de secrétai- 
res d'état-major coloniaux. 


Au grade d'adjudant. 


Les sergents-majors : 
Aguie (Benjamin), 2% compagnie de secrétai- 
res d'état-major coloniaux. 


Claude (Georges), 3% compagnie de secrétai- 
res d'état-major coloniaux. 


Beiot (Léon), 39% compagnie de secrétaires 
d'état-major colontsux. 


Capy (Pierre), Afrique occidentale fran- 
çaise. 


Hlerbeth (Paul), %9%e compagnie de secrétaires 
d'état-major coloniaux. 


Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs : 


Mezaltarin (Simon), 39% compagnie de secré- 
taires d'état-mjor coloniaux. 


Stajano (Raymond), Madagascar. 


Gascord (Jacques), %e compagnie de secrétai- 
res d'état-major coloniaux. : 


Lecante (Jean), 3% compagnie de secrétaires 
d'état-major coloniaux. 


Barelli (Baptistin}, 39° compagnie de secré- 
täires d'état-major coloniaux. 


Au grade de sergent-chel. 


Le sergent: 


Jouchoux (Henri), Afrique occidentale fran- 
çaise. 


Service aëministratif des corps de troupe. 
Au grade d’'adjudant-chef. 


Les adjudants : 
Marchi (Antoine), Côte française des Somalis. 


Allier (Jean), centre administratif des troupes 
colonies dans la métropole. 


Jobard (Charles), 3° régiment: d'infanterie co- 
loniale. . 


Defigeas (Guy), centre administratif des tron- 
Pes coloniales en Afrique française du Nord. 


Au grade d'adjudant. 


Les sergents-majors: 





es (Pierre), Afrique occidentale fran- 
çaise 

Guilarmuu {François), Me compagnie de se- 
crétaires d'étatmajor coloniaux 


Mailho (lea, centre administratif des trou- 
pes coloniales dans la métropo.e 

Martin (Joseph), Afrique occidentale fran- 
çaise 

Lebrun (Paul), «entre de rassemiement et 
de transition colonial dans la métropole 
Amat (Georges), Afrique équatoriale f(ran- 
çaise. 

Au grade de sergent-maijor. 


Les sergents-chefs : 
Faure (Jacques), dépôt des isolés des troupes 
coloniales, 
Thiam Mannessour, Afrique occidentale fran- 
çaise, 
Thomas (Michel), 15° régiment de tirailleurs 
sénéga ais. 
Sorin (Maximilien), Afrique occidentale fran- 
çaise. 
Valentini (Pascal, 39% compagnie de secrétai- 
res d'état-major colonivux. 


Section des commis et ouvriers militaires 
d'athÂinistration. 


Au grade d'adjudant-chef. 


Les adjudants : 
Duigou (Yves), Afrique équatoriale fran- 
çaise. 
Aubrée (Marcel), section des commis et ou- 
vriers d'administration coloniaux. 


Au grade d'adjudant. 


Les sergents-majors : 
Novella (Jean), section des commis et ouvriers 
d'administration coloniaux. 
Hourdequin (Paul), Afrique occidentale fran- 
çaise. 


Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs: 
lotti (Pierre), section des <ommis et ouvriers 
d'administration coloniaux. 
Fournier (Auguste), seution des commis et 
ouvriers d'administration coloniaux. 
Masbou (Jcan), section des commis et ou- 
vriers d'administration coloniaux. 
Herbreteau (Raymond), Afrique équatoriale 
française. 5 
Huchard (Lucien), Afrique occidentale fran- 
çaise. 
Au grade de sergent-chef. 


Les sergents: 


Archer (Pierre}, sectian des commis et ou- 
vriers d'administration co:oniaux. 

Massing (Bernard), section des commis et 
ouvriers d'administration coloniaux. 

Le Goff Jean), section des commis et ou- 
vriers d'administration coloniaux. 

N'Daw Baba, section des commis et ouvricrs 
d'administration coloniaux. 

Bonhomme (Georges), section des commis et 
ouvriers d'administration coloniaux. 

Alexandre (Georges), section des eommis et 
ouvriers d'administration coloniaux, 

Trehet (Adrien), section des commis et ou- 


vriers d'administration coloniaux. 
Section mixte des infirmiers militaires, 
Au grade d'adjudant-chef. 


Les adjudants : 
Lefèvre (Gaston), Madagascar. 





Mith (Antoine), 3° bataïllon colonial de com- 
Wandos parachutistes : | 


Becker (Achille), section mixte des fniir- 
miers militaires, 











Au grade d'adjudant 


Les sergents-majors 
Verin (Paul), Afrique équatoriale française 
De Fonthonne (Paul), Antilles. 
Robo (Aïbert}, Afrique occidenliale francais. 


Au grade de scrgent-major 
Les sergents-chefs 
Menetrier (Aimé), Afrique occidentale fre. 
çaise. 
Escargueil (Pierre), Antilles 
Archimbaud (fcam), Afrique équatoriali fran- 
çaise 


Thibaudeau (Robert), Afrique équatorlals 


française. 


Au grade de sergent-che!. 


Les sergents: 
Pietri (Alexandre), section mixte des {nfim 
miers mililaires. 
Grand (Robert), Afrique équatoriale fran 
çaise. 


Service des matérieis et bâtiments, 
Au grade d'adjudant-chef. 


Les adjudants : 

Georges dit Demaison (Michel), compagnie @&æ 
sapeurs d'infanterie coloniale. 

Louge (René), Pacifique. 

Laffite (Jules), bataillon colonial autonome 
du service du matériel. 

Depagne (Gérard), bataillon colonial auto- 
uome du service du matériel. 

Demey (Emile), bataillon colonial autonome 
du service du matériel. 

Lavanant (Guillaume), bataillon colonial at 
tonome du service du matériel. 

François (Aimé}, bataillon colonial autonome 
du service du matériel. 


Au grade d'atjudant. 


Les maréchaux des logis-majors : 


Dubas (Bertrand), bataillon colonial autonome 
du service du matériel. 


Duplais (René), bataïlon colonial autonome 


du service du matériel. 
Blum (Robert), Afrique équatoriale française, 
Mauregard (Georges), bataillon colonia} auto- 
nome du service du matériel. 
Larribe (Jean), Pacifique. 
Durand (Eugène), bataillon colonial autonome 
du service du matériel. 
Le maréchal des logis chef: 
Curdy (Ernest), Afrique équatoriale française, 


Au grade de maréchal des logis-major. 


Les maréchaux des logis chefs: 

Janiaux (Marcel), bataillon colonial autonomé 
du service du matériel. 

Le Carpentier (Charles), batal'lon colonial at 
tonorne du service du matériel. 

Garres (Louis), bataillon colonial autonome 
du service du matériel. 

Gardrat (Hemry), bataillon colonial autonome 
du service du matériel. 

Perez (Charles), bataillon colonial antonome 
du service du matériel. 

Vigncau (Maurice}, Afrique occidentale fran 
çaise 

Civel (Jean), Afrique occidentale française. 

Cotte (Lawrent}, bataillon colonial autonome 
du service du matériel. 

Trenac (Pierre), bataillon colonial autonome 
du service du matériel. 

Cordier (Auguste), bataillon colonial autonoree 
du service du matériel. 

Juvigny (Maurice), Afrique occidentale frag- 
çalse, 
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Au grade de maréchal des logls chef. 


Les maréchaux des logis: 
Berchoud (Joannyv), bataillon 
nome du service du matériel, 
Tissot (Félix), Afrique occidentale francaise. 
Wiels (Roger), bataillon autonome 
du service du matériel, 
Rougatne (André), Antilles. 


colonial auto- 


colonial 


Massier (Fernand), bataillon colonial auto 
nome du service du matériel, 
SPECIALISTES 
TÉLÉGRAPIISTES % 
Au grade d'adjudant. 
Les sergents-chefs : 
Malley (Jean), régiment colonial des trans- 
missions. 
Lefebvre Raymond), régiment colonial des 


transinissions. 
AUTOCHTONES 


SÉNÉGALAIS 


infanterie. 


Au grade d'adjudent-chef. 


L'adjudant : 
Boulingui Bou 
ment de 


Au grade 


Le <ergent-chef : 
Moctar, 
compagnie 


Fall Ibrahima 
ment de 
hais. 


Au grede de 


Les sergents: 
Bala Koevogui, 
renfort n° 6 
Cece, mile 49231, 5° 
négalais. 


Coumba, 
3 


renfort n° 


mie 485! 1, 


rnle 1148, d“tache- 


d'adjudant. 


mle 17133, 5° gæsupe- 
de tirailleurs sénéga- 


sergent-chef. 


délachement de 


régiment de tirailleurs sé- 


Allarnadogo Onattara, mle 97977, détachement 


de renfort n° 5. 





le. nd. 
+0. 


Ordre de nomination. 


sont 


nommés au 


serve les E, A. R. 


grade 


dont Îles 


d'aspirant de rdé- 
noms suivent 


fsiage de Nantes, 1» promotion 1948) : 


Corps du personnel non navigant 
du service général. 


KPour prendre rang du 1° seplembre 1948.) 


Stage de spécialisation 


encadrement. 


Catégorie a À », 


MM. 

Pe Vernon (Gérard). 
Royer (Renc), 
Bernard (Henri). 
Houas (Claude), 
Ecot (François), 
Chesquiers (Léon). 
Maigrot (Maxime), 
Rougie (Gabriel), 
Bayaut (Robert). 
Suau (Norbert), 
Bories (Jean), 
Vibert (Jules). 
Celaries (Gérard). 
Morellet (joseph), 
Richard (Emile), 
Lelong (Pierre), 
Latil (Jean), 
Praver (Henri), 
Jegrain (Louis), 
de Portal (Jean), 
Bardes (Emile). 
Lafargue (Pierre). 
Niel (Raymond). 
Perrier (Guy). 
Cremer (Philippe). 
Mandon (Jean), 
Cibot (Martial), 

e (Jacques), 





Pièeche (Pierre). 
Bertrand (Jean). 
Arnouil (Robert), 
Magin (Eugène). 
Nivet (Jean), 
Brunet (Pierre), 
Rouchalean (Robert). 
Hingue (André), 
Pons (Maurice). 
Bayard (Roger). 
Morant (Bernard), 
Artliges (René). 
Minot (Didier), 
Evrard (Henr je 
Paoli (Jacques 
Chirat (Jean). 
Forest (Louis). 
Singla (Jacques). 
De Leuglay (Ray- 
mond). 
Malaval (Emile). 
Petit (Marcel). 
Constant (François). 
Jouenne (André), 
Sezary (Jean). 
Lenfant (Michel), 
Caux (Gérard). 1 
Giacomini (Fortuné). 
Hasem douis}, 





Boyer (Guy). 

Thevenin (Michel) 

Paindestre (Ray- 
mond). 

Guérin (André). 

Mirisch ({Jean-Jac, 
ques). 

Carrière (Claude). 


Tarriere (Pierre). 
Briens (Roger). 
Derct (Jean). 
Soulier (Gabriel). 
Chapuis (Michel). 
Lombard Roland), 
Michel (Robert). 
Cadoux (André), 
Stage de spécialisation. — Administratif. 
Organ (Marius). 
Roussin (Henri). 
Dhuesme (Jacques). 


MM. 
Buirelle 
Chioso 


Jean). 
Michel), 


Moutal (Roger). Polychroniadis (Ar- 
Ebret (Lucien). mand). 


Le Bihan (Robert), Taillard (Pierre). 


Chappet (Marcel). 


Stage de spécialisation. — Secrétaire 
d'état-major. 


Catégorie « À ». 


MM. Beaugiraud (Maurice). 
Te Deley (Fernand), Rollet (Jean). 
Marchand (Jean). Vallon (Pierre). 
Rocher (Norbert), Everaert (Raymond). 


Stage de spéciaiisation. — Télémécanicien. 


Catégorie « A ». 
Danvers (Roger). 


- MM. 
Cornillou (Jean). 


Catala (Jarques). 
Leclercq (Denis). 

Catégorie « CO », 
M. Caudron (Georges). 


Stage de spécialisation. — Mécanicien 
équipement photo. 


Catégorie « A ». 
MM. je (René). 


Convers (René). 


Stage de spécialisation. — Mécanicien 
armement. 
Catégorie « À », 
M. Da'oux (Roland), i 


Stage de spécialisation. — Mécanicien avion 
et moteur. 
Catégorie « À » 
M. Petremko (Michel). 


Stage de spécialisation. — Interprétation 
photo. 


Catégorie « A ». 
Caron (Roger), 
Portier (Paul). 


MM. 
Roche (Mathieu). ] 
Cadicux (Louis). 


Leclere (Jacques), 
Stage de spécialisation, — Chiffre. 
Catégorie « A ». 

MM. Hongre (Serge), 
Commeau (René). Mayer (Yvon). 
Gigot (Robert), Hiriart gun. 
Salmon (Léon). Bourrel (Jean 
Cuisin (Robert). 


Stage de spécialisation. — Météorologiste, 


Catégorie « A ». 
MM. Tabardel (Max). 
Le Quinio (Robert), | ramin (Jean). 
Lecerf (Pierre). ; 


Stage de spécialisation. — Contrôleur 
d'aérodrome. 


Catégorie « À ». 


Affre de Saint-Rome 
(Denis). 

Camail (Michel). 

Borom (Jacques), 

Burbot (Guy). 

Racle (Pierre). 

Jean (Gustave). 

Flandrin (Georges), 


MM. 
De Quatrebarbes 


(Guy 

Mayolle (Joseph). 
Reperant (Jean). 
Lemaire + wpd 
Mermet (René). 
Labadie (André). 





Barthes (Jean). Chamoux (Léon). 
Mallet (Michel). \Foulquier freres 
Masserdier Léon (Jean 


Rouyre (Bernard), 
Penct (Guy). 

Dupin (Michel). 
Pech (Pierre). 
Caïdairou (Pierre}, 
Merg (Jean). 
Bouteloup (Gustave). 
De Taxis (Charles). 


Pages (Georges 
Goux (Rob nt) 
Lollier (Pierre). 
Sabourean (André 
Riffard (Claude) 
Barthomier {Ge a 
Imbault (Jacques ”* 
Milan (Geurges), 


Stage de spécialisation. — Transmiss ons 


Catégorie « A ». 


MM. 
Casamiquela (Jean). 
Chevron (Gérard), 
Chincholle (Lucien), 
Aubert (Marcel). 
Airault {Jack}, 


| Dujardin (Maurice). 


Regny (François), 
Vialaron (André). 
Gabillard (Jean). 





Le secrétaire 
aux forces armées ‘air, 


Weiss (Henri). 
Benichou ‘Marcel, 
Perreau (Francois). 
Renout {Michel}, ‘ 
bidelot (Michel), 
Dems (Jean), 
Ginet (Robert). 
Fourgous Michel. 
Pujol-Latour ({Fer- 
hand). 


d'Etat 


JEAN-MOREAU, 
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Liste des officiers reçus au concours d'ad. 
mission à l’école supérieure de guerre 
aérienne pour l’année 1948. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 novem. 
bre 1948: page. 11572, 118 colonie, après: 
« Stanislas (Gustave-Hector-Nicolas) », lire: 
« Villedieux (René-Jacques-Annet}) ». {Le reste 
sans changement.) 








MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret du 3 décembre 1943 portant nomina- 
tion d’un professeur titulaire à la chaire 
de chimie agricole et biologique du conser: 
vatoire national des arts et métiers. 


Par décret en date du 3 décembre 4948, 
M, Jean Lavollay est nommé professeur titu- 
laire de la chaire de chimie agricole ct bio- 
logique du conservatoire national des ar's et 
métiers, à compter de la rentrée des cours 
de l'année scolaire 1948-1919, 


—+ 0e 





Administration centrale, 


Par arrôt& en date du 91 octobre 148, 
M. Masson (Raymond), agent supéricur de 
3e classe à l'administration centrale, est plaré, 

ur une période de trois ans, en position de 
disponibilité pour exercer les fonctions d'in- 
génieur du génie maritime, à compiler 44 
22 octobre 196, , 


-$-8 <— 





Direction de l'administration générale, 


Par arrêté en date du 16 novembre 19, 
M. Boulogne (André) est nommé, pour orire, 
secrétaire du service de la comptabilité s'- 
giaire à la direction des musées nationaux le 
{1 août 191. À 

Compte tenu d’une ancienneté de services 
civils et militaires de 3 ans 4 mois (3 22* 
4 mois 11 jours de services militaires, 2 moi 
20 jours de services civils) valable pour l'avan- 
cement, M. Boulogne est reclassé en quaé 
de secrétaire de la comptabilité des mus°t 
nationaux de 5e <lasse, au traitement anne 
de 13.700 F, avec un reliquat d'ancienneté d4 
1 an 4 mois . 

A compiler du 4e juillet 1942, l'intéressé es 
promu à Ja 4 classe de son emploi au tra”! 
ment de 15.900 F et à la % classe à complet 
du 1er octobre 494, au traitement de 22.10 F. 


+ 8 +— 
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Lens 
HUISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


, et transit des plantes vivantes 
7 pe de plantes vivantes, y compris 
les fruits frais, 


nn 


nistre de l'agriculture et le ministre 
inces et des aflaires économiques, 
‘ordonnance du 2 novembre 1915 orga- 
nt la protection des végétaux; 
vu l'arrêté du {er août 1946 concernant If 
nntre les ennemis des cultures, en pt 
inticle 2 et les listes À et A’ figu- 
ant à cet arrêté; 
era l'arrôté du 18 juin 1948 organisant le 
aie sanitaire des végétaux à l’importa- 


b - ot fixant lé taux de ja taxe de contrôle 
gay sanitaire, 


Arrttent 


+ ter, — Est interdite l’entrée en France 
ds plantes vivantes el parties de plantes vi- 
nutes (arbres et arbustes, produits de pépi- 
ntres, boutures et auires parties de végé- 
F originaires ou en provenance des pays 
ciasrès où ig présence du pou de San José 
(Quadraspridiotus 1.arniciosus) à été constatée: 


Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Argen- 
ne, Autriche, Australie, Canada, Chiii, Chine, 
fspagne, U. S. A., Hongrie, iles Hawaï, alle, 
Japon, Mexique, Portugal, Roumanie, Suisse, 
URSS, Uruguay, Yougoslavie, Nouvelle- 
Zélande 

Cette prohibition est applicable aux caisses, 
us et autres emballages servant où ayant 
servi À transporter les objets ci-dessus men- 
bon: 

Des arrôtés du ministre de l’agriculture et 
ii ministre des finances indiqueront, le Cas 
échéant, les pays autres que ceux ci-lessus 
mentionnés auxquels l'interdiction faisant 
l'objet de cet articke devra être appliquée 





art 2 — L'entrée en France des fruits 
frais originaires ou en provenance des pays 
contaminés par le pou de San José est auto- 
risée sous réserve. 

{o Que cette entrée se fasse par les bureanx 
d douanes énumérés à l’article 3 de l'arrêté 
du 18 juin 1948, ainsi que par les arrêtés uité- 
rieurs qui pourront compléter la liste des 
bureaux : 

% Que les envois soient accompagnés d’un 
ærlilcat phyto-sanitaire du modèle n° 1 an- 
nexé au présent arrêté, délivré par les auto- 
tités compétentes du pays d'origine, gran- 
tissant que les fruits ne sont pas porturs 
du pou de San José; 

2 Qu'un contrôle sanitaire soit effectué au 
moment du passage en douane par un agent 
du service de la protection des végétaux, qui 
&ccord-ra la libre pratique si les fruits sont 
reconnus sains ou ordonnera, soit leur des- 
Wu'lion, soit leur refoulement dans le cas 


Art, 3, — JL'importation en France des pro- 
duils visés à l’article 1er, originaires où en 
provenance de À @- non contaminés par le 
Puu de San José, esi autorisée sous réserve 
Que les envois soient accompagnés d’un cer- 
cat phyto-sanitaire attestant que ces pro- 
duits son: sains et indemnes de tout parasite 
dangereux, 

Les fruits frais originaires ou en provenance 
e res pays devront étre accompagnés d'une 
Aieslation d’origine du modèle n° 2 annexée 
M présent arrêté, délivrée par l'autorité admi- 
Ustralive compétente du pays d'erigine indi- 
Kant le lieu de production, 


art. 4 …— Par dérogation aux dispositions 
le l'article 1e, peuvent être autorisées : 
4 L'importation de plantes vivantes, par- 
s de plantes vivantes destinées à des études 
Técaerches, moyennant des permis accor- 
$ par le ministre de l'agriculture, qui fixera 


A pourra étre autor 
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2 L'fmportation de bulbes de lis originatres 
du Japon, sous réserve : 

a) Que des permis d'importation soient ac- 
cordés aux horticulteurs qui en feront la 
demande au ministre de l'asricuiture en f{n- 
diquant les lieux où sera pratiqué le forçage 
des bulbes, les cultures en cours de végé- 
tation devant être surveilkes par le service 
de la protection des vézétaux: 

b) Que l'importation soit effectuée par l’un 
des bureaux de douane du Havre, de Bordeaux 
et de Marseille: 

c) Que les envois soient accompagnés d'un 
certificat phytosanitaire du modèle prescrit à 
l'article 2 (1% alinéa), délivré par l'autorité 
administrative compétente du pays d'erigins 
aftestant en outre que les produits sont ü 
demnes du Popiliia japonica, et que la terr 
rm laquelle ils sont emballés a été stéri 
isce. 


Art. 5, — Le transit à travers le territoire 
français des plantes vivantes et parties de 
plantes vivantes, y compris les fruits frais 
(arbres, arbustes, produits de pépinières, bou- 
tures et autres parties de végétaux) origi- 
naires ou en provenance de pays contaminés 
ar le pou de San José, est autorisé dans 
es conditions ci-après: 

1o Entrée en France par les bureaux de 
douane énumérés & l'article 3 de l'arrêté du 
18 juin 1948, ainsi que par les arrêtés ulté- 
rieurs qui pourront compléter la liste de ces 
bureaux ; 

20 Expéditions soumises aux mesures de 
contrôle prises par l’administration des doua- 
nes par wagons plombés et cadenassés, par 
camions plombés et cadenassés ou par grou 
pes de colis plomhés. 

Conditionnement des produits dans des em- 
ballages offrant toutes garanties de solidité et 
ne permettant aucune fuite (caisses, barils, 
paniers, cageots, billots, sacs, paillons, revé- 
tus de toile d'emballage ou tout autre simi- 
laire). L'expédition en vrac est interdite, sauf 
dérogation spéciale; 

3° Transit sans transbordement au point 
d'entrée par la frontière terrestre; dans le cas 
d'entrée par la frontière marilime, transborde- 
ment direct du bateau au wagon sans entre 
posage sur le quai. Au cas où il serait re 
connu impossible de réaliser ces conditions, 
le transport de wagon à wagon ou de bateau 
à wagon pourra être autorisé, sous réserve 
que les produits soient transportés sous la 
surveillance des agents du service de la pro 
lection des végétaux et dans des véhicules 
dûment fermés et plombés. 
Nettoyage des wagons après leur débarqu 
ment aux frontières de terre ou de mer et 


destructiqn par le feu des balayures. 


Art. 6 — Le transit des plantes vivantes et 
parties de plantes vivantes ,y compris les 
fruits frais, visées par l’article précédent mais 
originaires de pays non contaminés par le 
pou de San José est autorisé moyennant la 
production d'une attestation d’origine. 

Art. 7. — Sont abrogées toutes les disposi 
ons réglementaires antérieures relatives à 
l'entrée et au transit en France des plantes 
vivantes ct des parties de plantes (y compris 
les fruits frais) contrairement aux disposi- 
tions du présent arrêté. 

Art. 8 — Le directeur de la production agri- 
cole et le directeur général des douanes 
et droits indirects sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent 
arrêté, qui prendra effet trois mois après Ja 
date de sa publication au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1918. 
Pour le ministre de l’agriculture 
et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 


Pour le ministre des finances 
et des aflaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat au buñget, 


Pour le secrétaire d'Etat 
et par dékgation: 
RENÉ DE LESTHANE. 











s conditions dans tegeues cette imporia- 
ès 





More no 1 . 

Certificat d'inspection phytosanitaire rotatif 
au pou do San José « Quadraspidiotus pers 
niciosus ». 





Li JU PM (1 ...... RRRELLLELLE | 
dant os vestorsobe then enessesereseosanee . 
certifle que les produits contenus dans 
les colis faisant l'objet de l'envoi décrit 
ci-après om élé inspectèés soigneuse- 


ment et que, à son avis et à sa con- 
naissance, ils sont sains et indemnes 
de maladie, insectes et autres animaux 
nuisibles pouvant se propager dans les 
exploitations agricoles et les vergers 
Il certifie notamment que ces produits 
sont exempis du pou de San José 
(Quadraspidioltus perniciosus). | 





Nombre et nature des colis, ....o.os.ses | 


Marques et numéros des COlS.....0.. 


du pays de production, 


Nature des produits........sssessesse 


Cultivés à (localité et Etat), ,,....ossesseee 


Méme 1exte dans la langue 


Nom et adresse de l’expéditeur..,..... 
Nom et adresse du destinataire.....ss 


Date de l'expédition... ses... 





Port de débarquement en France... 


Date approximative de l'arrivée......0e 


Fait Bohoeesveeiéess Misosocuensedss 19. .« 
L'inspecteur, 
(Cachet officiel 
de l'inepection phylopalhologique.) 


k 





(1 Nom, prénoms, qualité officielle 
adresse de l'agent autorisé à délivrer le cer 


tificak. 





Mopiix N°0 2 





Atiestation d'origine. 








Le soussigné (1).ossosoossososcss.0e 
« 
CREME II III I III ss... ....... .. 
cerüllie que les fruits frais faisant l'ob 
jet de l'envoi décrit ci-après, ont été 
récollés à (commune), ..ssssssssumsessesses 
.{ si" A2 dfoartement, Le 
située dans l...c.sos0s.0s. (Otpartem =] 
æ 
province, distriel), .,...ssusemssssceess.ese a 
Lui 
sur le terriloire de (nom du pays)... 23 
n & 
RRRRRRRRLIERER RER, re _— 
: | Cie 
Nombre et nature des colis.....,...0e °s 
k © 
Marques et numéros des colis... |#. 
D 
Nalure des produits.ss.sessssssssssssss | 
Le) 
Nom et adresse de l'expéditeur....... E æ 
UE | 
Nom et adresse du destinataire........ | 


Date de l'expédition. ......,......s.ssee | 


Gare ou port de débarquement en 
France..... à 


nn nn nn nn nn nue 


Date approximative de l'arrivée. ...... 


Fait dsssorosonesoosn ÎBrcoovoscevusse  1Voosa 


(Cnchet officiel.) Signature.) 





(1j Nom, prénoms, qualité officielle et 
adresce de l'œuterité adrministralive habilitée 
à délivrer cette attestation. 
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Application du label d'exportation aux dattes 
. de consommation. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre 
des finances et des affafres économiques, 

Vu le décret du 2 août 1947 portant régle- 
mentation d'administration publique pour 
l'application de la loi du {#7 août 1905 et ren- 
dant obligatoire une marque spéciale sur les 
fruits et légumes, semences et plants expor- 
tés à l'étranger; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1947 instituant un 
comité technique des fruits et légumes; 

Vu l'arrêté du 15 janvier 1948 portant régle- 
mentation du conditionnement des fruits et 
légumes exportés sous marque nationale de 
qualité ou sous label d'exportation; 


Vu le code des douanes; 
Sur proposilion du comité technique des 


fruits et Jégumes  (sous-commission des 
dattes), 
Arrêtent: 
Art. 4er, — Au départ de la métropole, l’ex- 


portalion des dattes de consorumation est 
soumise aux conditions ci-après. 

Les dattes doivent présenter un ensemble 
de caractère généraux ct, en outre, cerlains 
caractères particuliers variables selon leurs 
dénominations de vente. 


— Caractères généraux. 
A 9 


Art. 2, — Les dattes exportées doivent être 
de la variété Deglet Nour (ou Degla); el'es 
doivent être propres, entières, non éclatées, 
saines, exemptes de maladies ou de lésions 
graves occasionnées notamment par les jin- 
sectes ou les intempéries; elles doivent être 
plastiques, inalléables, mûres et de bonne 
conservation; leur pulpe doit présenter un 
rapport sucre sur humidité égal ou supérieur 
à 2 et un taux d'humidité au plus égal à 90 
pour 100, 


II. — Caractères particuliers. 


a) Dénomination « Consommation extra ». 
— Les fruits désignés sous cette dénomination 
doivent être de couleur ambrée et présenter 
un poids minimum de 8 gammes. 

Le contenu de chaque emballage, qu'elle 
qu'en soit la capacité, doit être homogène 
quant à l'aspect, la couleur et le poids des 
fruils. 

Pour un même emballage, il n’e:t toléré que 
8 p. 100 en poids de fruits inférieurs à 8 g 
et 3 p. 100 en poids de fruits ne répondant 
pas aux autres conditions, générales ou parti- 
culières, ci-dessus fixées; 

b) Dénomination « Consommation stan- 
dard » — Les fruits désignés sous cette dé- 
nomination doivent présenter un poids mini- 
mum de 6 g; le contenu de chaque casse 
doit être homogène en aspect et en cou'eur; 
le contenu de ehaque boite ou emballage di- 
visionnaire d’un poids égal ou inférieur à 
4 kg doit être homogène quant à l'aspect, la 
couleur et le poids des fruits ne répondant 
pas aux conditions générales ou particulières 
ci-dessus fixées. 

Seules les dattes répondant à la dénomina- 
tion « Consommation extra » peuvent être 
exportées vers la Grande-Brelagne. 


Emballage. 


Ari. 3. — Les exportations vers la Grande- 
Bretagne se feront exclusivement en boîtes ri- 
rides et résistantes contenant au départ du 
Tee d'expédition un poils net de 265 g (9 on- 
ces) ou de 350 (12 onces) ou, à titre exception- 
nel, de 470 g (16 onces), 

Les exportations sur les pays autres que la 
Grande-Bretagne se feront en emballages d'un 
poids net au plus égal à 20 kg. 


Etiquetage. 
Art, 4. — Les emballages extcrieurs doivent 
porter les indications suivantes : 
a) Identification, — Lorsque l’exportateur 
essure à la fois le conditionnement et l'expé- 
dition, la mention EMB-EX}' suivie du un 


AN Mn 4 à À AAA 2 2 ahbatratet sac 
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et de l'adresse de l'exportateur où de son 
identifi“ation symbolique conforme aux dispo- 
sitions de l'arrêté du ‘18 Juin 1935; 

b) L’indication « Dattes Deslet Nour extra » 
ou « Dattes Deglet Nour standard ». 

Les emballages intérieurs destinés à Ja 
Grande-Bretagne devront porter l'indicalion du 
poids net exnrimé en onces. 

Chaque colis devra être muni d’une ou plu- 
sieurs vignetles représentatives du label d’'ex- 
poriation, à r'ison d’une vignette par caisse 
de 60 boîtes de 9 onces, ou à riison d'une 
vignelte pour au plus 15 kg net. Le prix de 
cession de la vignetle est fixé à 3,50 F. 


Points de sortie, 


Art. 5. — Lorsqu'un lot destiné à l'expor- 
tation sera accompagné de l'« attestation de 
contrôle » délivrée notamment à Marseille 
par le service de la répression des fraudes, 
la sortie pourra en avorr lieu par tous les 
bureaux de douane, Dans le cas contraire, 
l'exporlation aura lieu exclusivement par les 
bureaux de douane suivants: 

rrontière belge-Imxembourgeoïise: Paris-la- 
Chapelle, Feignies, Bettignies, Mont-Saint-Mar- 
tin route, Longwy, Evrange. 

Frontière suisse: Saint-Louis gare et route, 
Bel'ezarde, Saint-Ju'ien-en-Genevois. 

Frontière allemande: Strasbourg-Kehl. 


. Frontières marilimes: Bordeaux, Brest, 
Sain!-Malo, Dieppe, Dunkerque. 
Art. 6. — L'avis eux exportateurs du 5 no- 


vembre 1947 est abrogé. 

Art. 7. — Les auteurs ou complices d’infrac- 
tions aux dispositions du présent arrêté seront 
passibles des peines prévues à l’article 6 du 
décret du 2 août 1917 survisé. 

Art. 8. — Le directeur de la production 
agricole et le direc'eur de la répression des 
fraudes au ministère de lagricullure, le 
d'recteur gén‘ral des douanes et droits indi- 
rects, le directeur des relations économiques 
extérieures au ministère des finances et des 
affaires économiques et le délégué général du 
centre national du commerce extérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 


çaise, 
Fait à Paris, le fer décembre 1948. 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, * 


Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 

Le conseiller technique, 
PIERRE DU PONT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d’Elat aux finances 
et aux affaires économiques: 
Le directeur du cabinch, 
BERNARD VILLERS. 





—+ 0 


Taux d'extraction et Caractéristiques 
obligatoires des différentes farines, 


Rectiflcauf au Journal ofliciel du % novem- 
bre 1918: page 11507, 3° col3nne, article 4, au 
lieu de: « Le taux de conversion de la far ne 
en pain est fixé à 150 kg », lire: « Le taux 
de conversion de la farine en pain est fxé 
à !: 


kg ». 





+0 





—, 
Directions des services agricoles, 


Par arrêté en date du 29 noremhre 
M. Brethenoux, ingénieur principal, di: 144, 
adjoiny à la direction des services avc À 
du Nord, a été admis à faire valoir seg gx 
à une pens'on de-retraite, par anc'ennots 
compter du 15 novembre 1918, avec m 
en fonctions jusqu'au 15 janvier 12,9. 

L'honorariat de son grade à él contes 
M. Brethenoux par le même arrét, 


0 mme 











Haras nationaux, 





Par arrêté du 40 novembre 1918: 

M. de France, directeur de circonsertoue 
des haras, adjoint technique près l'inspe. teur 
général, chef du service des haras, à ét à 
fecté, d'office et dans l'intérêt du services 
dépôt d'élalons de la Roche-sur-Yon. 


M. du Ché, directeur des haras de Ja em 
conscription d’Auriilae, a été affecté, d'uffe, 
et dans l'intérêt du service, à Paris, en 
lité d’adjoïnt téchnique près l'inspecte 
néral, chef du service des haras. 

M. Jousset, sous-directeur des haris de à 
circonscription d'Hennebont, a été afecié 
d'office et dans l'intérêt du service, à l'admi 
nistration centrale des haras nationaux à 
Paris. 

M. de La Serve, surveillant au dépôt d'éts, 
lons de Rodez, à été affecté, d’oftice et aans 
l'intérêt du service, au dépôt d'étalons d'Hene 
nebornt, 


| 











ui go 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPOXTS ET DU TOURISME 





Décret du 17 décembre 1948 autorisant la 
chambre de commerce de Bou:0gnc-sur-Mor 
à contracier un emprunt de 180 milions . 
destinés à la reconsiruciion de l'ouiiiiage 
pubiic du port. 


Le président du conseil des ministres, me 
nisire des finances et des affaires économ- 
ques, 

Sur le rapport du ministre des travaux pi- 
blics, des transports et du tourisme, du secré. 
taire d’Elat aux finances et aux affaires éc 
nomiques, du ministre de l’industrie et du 
commerce, du secrétaire d'Etat au commerce 
et du secréiaire d'Etat aux affaires économi- 
ques, 

Vu la joi du 9 avril 1898 sur l’organisation 
des chambres de commerce; 

Vu la loi du 23 février 19M1 concernant 
la perception des péages dans les ports mar- 
times de commerce et le décret du % avi 
1911 pris pour l'application de cette loi; 

Vu le décret du 22 juin 1930 qui affecté 
l’ensemhe du produit des Psp perçus al 
port de Boulogne au profit de Ja chambre de 
commerce à l'ensemble des obligations régu- 
lirement contractées par cette chambre de 
commerce, notamment pour le développe 
ment de l'outillage public qui lui a été coL- 
cédé au port de cette ville; 


Vu l'arrêté du 25 févr'er 1947 qui a fité e2 
dernier lieu le tarif desdits péages; 


Vu le décret du 15 septembre #7 qui # 
autorisé la chambte de commerce de Boul 
gne-sur-Mer à contracter, sous la garantie def 
péages perçus à son fit au port de Bo 
ogne-surMer à un taux d'intérét n'ex®- 
dont pas 4,35 p, 400, un emprunt de 180 mir 
lions de francs en vue de couvrir les dé 
penses des travaux de remise en état ou dé 
reconstitution de l'outillage publie qui lu 
a été concédé audit port, | 
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pécrète: FAR 
, ter —— Le paragraphe 2 de l'article 4er 
AT. an 13 septembre 1947 est remplacé 
du : ue int: 
TR toujours remboursuble par 
e ‘vourra être conclu et réalisé, en 


en Ur fraction, soit avec publicité 


gta ©, soit de gré à gré, soit par 
© UE  enuscription publique avec faculté 


ue à s obligat'ons au porteur ou {rans- 


d'« rh ar endossement, soit directement 
eus, Age raisse des dépôts et consigna- 
ae, crédit foncier de France ou de la 
Don, rinale des retraites pour la vieil- 
Qi in taux d'intérêt n’excédant pas le 
e -atqué par ces trois établissements au 


moment de la conclusion du contrat, » 

, à — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, le ministre des 
UE os ot des affaires économiques, le mi- 
de l'industrie et du commerce et le 


cut re d'Etat au commerce sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du “sent décret, qui sera publié au Journal 


niciel de la République française. 
pat à Paris, le 4° décembre 498. 

HENRI QUEUITLE. 
var le mrésident du conseil des ministres, 
ministre des finants eff"&Ges aflaires 
économiques : 

Le ministre des fravaux publics, 
insports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


des ki 


Le mintstre de l'industrie et du commerre, 
ROBERT LAOOSTE, 
ge secrétaire d'Etat aux finances 
ct aux affaires économiques, 
MAURICE PETSCHE. 
Le secrétaire d’Etat aux affaires 


économiques, 

ANTOINE  PINAY. 

Le secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIEN. 





DL 


Décret du 17 décembre 1948 autorisant la 
chambre de commerce de la Roche-sur-Yon 
à contracter un emprunt complémentaire 
en vue du financement des travaux de 
construction d’une jetée au port de l'Her- 
baudière. 


Le président du conseil des ministres, mi- 
gistre des finances et des affaires économi- 
ques, 

Sur le rapport du ministre des travaux pu- 

blics, des transports et du tourisme, du mi- 
histre de l'industrie et du commerce, du 
secrélaire d'Elat au commerce, du secrétiire 
d'Elit aux finances et aux affaires économi- 
ques ct du secrétaire d'Etat aux aïlaires 
économiques, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres 
de commerce; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la 
pre des péages dans les ports mari- 
imes et le décret du 26 avril 14941 pris pour 
l'application de cette loi; 

Vu le décret du 30 octobre 1940 qui a: 

D'une part, institué, au profit de la chambre 
de commerce de la Roche-sur-Yon, une taxe 
fur je produit du poisson débarqué au port 
de l'Herbaudière ; 

D'autre part, autorisé cette compagnie à 
contracter, sous la garantie de cette taxe, un 
emprunt de 800.000 F, en vue d'assurer sa 
Parlcipalion à la dépense nécessitée par les 
> ve de construction d'une jetée audit 

brt, 

Vu le décret du 12 mars 1948 qui a porté le 
Montant de l'emprunt susvisé de 000 F 
à 5.280.090 F; 

Vu la délibération du 22 juin 4918 par 1a- 
quelle la chambre de commerce de la Roche- 
su 1en a demandé l'autorisation de contrac- 
eu Ve complémentaire de 4 mi- 
pe 110.000 F en vue d'assurer le versement 
€ sa participation aux travaux dont il s'ogit, 





Décrèle: 

Art. er, — La chambre de commerce de 
la Roche-sur-Yon est autorisée à contracter, 
sous la garantie de la taxe sur Ha valeur du 
poisson débarqué perçue à son profit au port 
de l'Herbaudière, un emprunt cormmplémet 
de 4.140.000 F en vue du versement s: 
participation financière aux dépenses résul- 
tant de l'exécution des travaux de construc- 
tion dans ce port d’une jetée Est. 

Cet emprunt, toujours remboursable par an- 
ticipation, pourra tré conclu et réalisé en 
totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par 
voie de souscription publique avec facu:té 
d'émettre des obligations au porteur ou lrans- 
missibles par endossement, soit directement 
auprès de la caisse des dépûts et cons'gna- 
tions, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse nationale des retraites pour la vicihesse 
aux conditions de ces établissements. Le taux 
d'intérêt sera de toute façon au plus égal 
au taux pratiqué au moment de la conclusion 
du contrat, par les trois établisseraents ci- 
dessus visés. 

L'amortissement de cet emprunt s’efec- 
tuera dans un délai maximum de trente ans. 

Art, 2. — Le ministre des travaux publiss, 
des transports et du tourisme, le ministre 
de l'industrie et du commerte, le secrétaire 
d'Etat au commerce et le ministre des fluan- 
ces et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera pub'ié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Par!s, le 4er décembre 1918. 

HENRI QUEUILLK. 
"Par le président du conseil des ministres, 
.ministre des finances et des affaires 
économiques : 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d’Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat au cemmerce, 
JULES-JULIEN. 


<@ ® 





Décret du 1° décembre 1948 autorisant la 
chambre de commerce de Quimper à con- 
tracter un emprunt, . 





Le président du conseil des ministres, mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, du 
ministre de l’industrie et du commerce, du 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
du secrétaire d'Etat au commerce et du secré- 
taire d’Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation 
des chambres de commerce; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la 
perception des péages dans les ports mari- 
times et le décret du 26 avril 1911 portant 
application de cette loi; 

Vu l'arrêté interministériel du 15 septembre 
1947 fixant le taux des péages perçus au port 
de Quimper au profit de la chambre de com- 
merce et affectant lesdils péages aux obiiga- 
tions contractées par cetle compagnie au titre 
de sa participation aux travaux de construc- 
tion d’un quai avec terre-plein à la pointe 
du Corniguel approuvés par décision ministé- 


 rielle du 11 juillet 19%6; 


Vu la délibération du 10 décembre 1916 par 
laquelle cette chambre de commèêrce a no- 
tamment demandé l'autorisation de contracter 
un emprunt de 19.500.000 F gagé sur les péiges 
pereus à son profit au port de Quimpœ en 
vue du vayement de celle particivation, 





Décrète : 

Art, for, — La chambre de commerce ds 
Quimper est autorisée à contracter un em: 
prunt do 19.590.000 F en vue d'’ass r in 
payement de sa participation aux travaux du 
construction d'un quai avec terre-pleiln à la 
painie du Corniguecl au po t de Quimper ap- 
prouvés par di à ministériel:e du 11 juillet 
1916. 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
anticipation, pourra être réalisé et cuntu, 
en totalité ou par fractions, soit avec pub:i- 
cité et concurrente, soit de gré à gré, soit 
par voice de souscripl'on pablique av fa uit 
d'émettre des obligations au porteur ou lrans- 
missibles par endossement, soit directerent 
auprès de la caisse des dépôts et consigna- 


tions, du Crédit foncier de France, de la 
caisse nationale des retraites pour la vieiLesso 
ou de tout autre établissement public régu- 
lièrement autorisé. 

Le taux de l'intérêt sera celui de ces eta- 
blissements s’il est trailé avec eux, ou lien 
un taux au plus égal à celui-là s’il est traits 
en dehors d'eux 

L'amortissement de cet emprunt s'eftec- 
tuera dans un délai maximum de lren.e ans. 

I sera fait face au service d'intéréi et 
d'amortissement dudit emprunt au moyen dut 
produit des péages perçus au port de Quimper 
au profit de la chambre de commerce. 

Art. 2. — Le ministre des travaux puplics, 
des transports et du tourisme, le ministre 
de l’industrie et du commerce, le secretairs 
d'Etat aux affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat au commerce sont chargés, Caa- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui <era publié au Journcel 


, 


ofiiciel de la Répubiique française, 
Fait à Paris, le {er jécembre 1918. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, 
À 


onces et des affaires 


ministre des 1! 
économiq 163: 
Le ministre des travaux publics, 
des transporis et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économntques, 
ANTOINB PINAY. 
Le secrétaire d'Elat au commerce, 
JULES-JULIEN. 


+00 





Décret du 1 décembre 1948 autorisant la 
chambre de commerce de Quimper à con- 
tracter un emprunt (de 77.180.000 F, 


Le président du conseil des ministres, mi 
nistre des finances et des affaires écone 
miques, 

Sur le rapport du ministre des travaux pu 
blics, des transports et du tourisme, du mnt 
nistre de l'industrie et du- commerce, du 
secrétaire d'Elat aux finances et aux affaire: 
économiques €t du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 189 sur l’organisation 
des chambres de commerce; 

Vu la loi du 23 février 1911 concernant Ja 
erceplion de taxes locales de péages dans 
es ports marilimes êt le décret du 26 avril 
1911 pris pour l'application de cette loi; 

Vu le décret du {7 septembre 1928, modifié 
par le décret äu 22 oclobre 1929, instituant an 
port de Guilvinec-Léchiagat, au profit de Ja 
commune de Guilvinee, une taxe de 2 p. 10 
sur la valeur du poisson débarqué; 

Vu l'ôrrêté interministériel du 19 noveme 
bre 1947 qui a substitmé 4a chambre «de com- 
merce de Quimper à la commune de Guil- 
vinec pour la gestion de la taxe susmention- 
née ; 

Vu l'arrêté interministériel du 2 novembre 
1933 qui a porté de 2 à 4 p. 190-le taux de 
la taxe susvisée et a affecté Je produit da 
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Décret du Tr décembre 1948 portant fixation 
du taux de perception de ta taxe de sejour 
dans la station de tourisme da Beauvezer 
(Basses-Alpes). 


n 


Le président du conseil de In (re 


’ 
Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
Dlics, des transports et du tourisme, 


de: 
Vu la loi emodifiée du 21 septembre 1919, 
portant création de stations hydrominérales, 
chimatiques et de tourisme et ctablissant des 
ta xe spécial dans ledit iulIS, 
Vu d: wet portant réviement d'admin! 


tralion publique da 4 mai 1920 modifk notam 


JOURNAL OFFICIEL 








DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


me 
4 Décernbre 1948 





ee — 
\ i icable dit k 
l 
Vu (é 9 novembre 1945 flxa 
les t s I et a m de la taxe 
di j ; 
| é à " qd Eu let 1929 qui a érigé 
la 1 ( ct Beauvez Las , Alpe »} en \ 
il ri { el a situé dans cetie 
{ chan d'injusirie touristique, 
Ÿ ( 4 t du 13 novembre 1959 qu a 
perception de la laxe de séjour 
a LE Ludii de Beauvezer ef & uxé les 
l s de ! e: 
\ li l ell municipal 
er late du 2 Ver 1941, 
Vu ! CA Deratio ( la chambre d'indus 
trie tour] e « date du 15 février 194, 
Vu le procès-verbal d'enquête, ensemble 
l'avis du nissaireé € juvieu en daie qu 
22 M s 1745; 


Vu l'avis du comité consultatif du (ourisme 


Vu les i:t pitces uu dossier : 

Le conseil d'Elal (secLon des Wavaux pu- 
bli entendu, 

Décrèti 

Art. {er Jusqu'au septembre 1%%2 la 
perce} \ da la siation: de tourisme de 
eau VeZt (Basses-Alpes) dé la (axe de Sé- 
jour aura lieu du 1% avril au 2% septembre 
dé baqu année. conformément aux tarifs 
sui vai 

Hüiels et meublés première catégocie: 5 F 
par personne et par jour 

Hôtels et meublés deuxième catégorie: 4 F 
par pi ne Et par jou! 

Hôtels et meublés troisième catégorie: 3 F 
[ pu nine ei par Jour 

Ces tarifs ne comprennent pas la taxe addi 
tionnelle 

La taxe est due à partir du jour de l'ar- 
rive durée de perci Ion est au Taxi- 
muyn de Vir3i huit jours 

art, 2 Les voyageurs et représentants 
de commerce porleurs de la carte d'identité 
professionnelle instituée par la ki du 8 oc- 


lobre 1919 ne sont pas passibles de la taxe 
pendant la durée de séjour qu'ils feront dans 
les besoins exclusifs de leur 


enfants de moins de sept ans 
bénéficieront d'une réduction de 90 p. 100 du 


nombreuses, por- 


teurs de | te d'identité qui leur est dé 
li e en veriu de la loi du 24 décembre 1940, 
bénéf ont des mômes réductions que celles 
prévues ! ladite r les prix des trans 


pou 
chemins de fer d'imérêt géué- 
» {(x tr enfant 
quatre enfants 
50 p. 100: cinq enfants 


7 ñ 14) Six eniar 
Art. 4 Le produit de la taxe dé séjour 
s 4 emplové à couvrir les dépenses prévues 


\ l'article Î0 de la loi du 24 septembre 1919. 

Les frais de fonctionnement de la chambre 
d'ind rie touristique se nt pre levés sur 1es 
ressources gonérales du bt ivet cammunal et 
à défaut sur le produit de la taxe 

Art, 5. — Conformément aux prescéiptions 
de l'article 20 du décret du 4 mai 1920 modifié 
par le décret du 30 mai 1923, un état portant 
indication prévue de l'emploi du praduit de 
la taxe de séjour au cours de l'année précé- 
dente sera aftiché pends toute la durée àc 
la saison à la mairie et dans Îles hôtels ainsi 
qu'au siège du syndicat d'initiative et au bu- 
reau de renseignements s’il en existe dans 
la station. 

Art. 6 — Sont abrogées tlouteS les disposi- 
tions contraires à celles du présent décret. 

Art, 7. — Le ministère des travaux publics. 
des transports et du tourisme est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 4% décembre 1948. 

HENRI QUAUILE. 

Par lo président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN FINEAU 








+ o + 





nn 
——— 


Décret du 1* décembre 1548 portant fixation 
du taux de perception de la taxe de séjour 
vans la station de tourisme de Marscille 
(Bouches-du-Rhône). 





Lé p'ésident du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des travaux ve 
lics transports et du tourisme 7 
Vu la loi modifiée du 24 septemt 
portant création des Stations hydromin 
Ciimatliques el de tourisme et état lissant des 
taxes spéciales dans lesdites stations ; 

Vu le décret portant règlement d'aiminis 

publique du 4 mai 1920 modif notam 

ar le décret du 30 mai 3 

Vu l'acte provisoirement applical 
du 3 avril 1912; 
Vu l'ordonnance du 2 novembre 1943 fixant 

tarifs minimum et maxiraum de la (axe 
de séjour, 








à 1918, 
[ 3 





Vu le décret du 22 août 1928, qui a érie 
la ville de Marseille (Bouches-du-Rhône, cn 
lation de tourisme et a inslitué dans ceite 
tation une chambre d'industrie touristique: 
Vu les décrets des 13 février 1929, 2 ji let 
19%, 2% décembre 1952, fer septembre 1953, 
27 mars 191 et 15 mai 1942, qui ont autorisé 
la perceplion de la taxe de séjour d 
staion de Marseille et fixé les tarifs de cette 
taxe ; . 

Vu les délibérations du conseil municinat 
de Marseille en dates des 1° juillet 1916 et 
12 juillet 1948; 

Vu la délibération de la chambre d'industri 
touristique de Marseille en date du 7 ma 
1444 ; 

Vu le procès-verbal d'enquête, ensemble 
l'avis du commissaire enquêleur, en dale d 
26 septembre 1946; 

Vu l'avis du comité consultatif du tourisme 
en dale du 2% juillet 197; 

Vu les autres pièces du dossier: 

Le conseil d'Etat (section des travaux : 
bliCs) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Jusqu'au 1 décembre 1952 
perception dans la station de tourisme 
Marseille de la taxe de séjour aura lieu toute 
l'année, conformément aux tarifs suivants 

Hôtels et meublés hors classe : 10 F par per. 
sonne et par jaur. 

llôtels et meublés première catégorie : 
francs par personne et par jour. 

Hôtels et meublés deuxième catégorie : 4: 
francs par personne et par jour. 

Hôtels et meublés troisième catégorie: 2 ] 
par personne et par jour. 

Ces tarifs ne comprennent pas la taxe & 
ditionnelle 

La taxe est due à partir du jour de l'arr! 
vée; la durée de perception est au maxiaun 
de vingt-huit jours. 


Art. 2. — Les voyageurs et représentants 
de commence porteurs de la carte d'identité 
professionnelle instituée par la loi du 8 oc- 
tobre 1919 ne sent pas passibles de 13 taxe 
pendant la durée du séjour qu'ils feront dans 
la station pour les besoins exclusifs de leur 
profession. 


Art. 3. — Les enfants de moins de sept ans 
bénéficieront d’une réduction de 90 p. 10 
du montant de la taxe. 

Les membres des familles nombreuses, por 
teurs de la carte d'identité qui leur est déli 
vrée en vertu de la loi du 2i décembre 1910, 
bénéficieront des mêmes réductions que ceiles 
prévues par ladite loi pour les prix des trans- 
ports sur les chemins de fer d’intérét gcné- 
ral, c'est-à-dire : 

30 p. 100; trois enfants, 

40 p. 100: quatre enfants. 

0 p. 1006: cinq enfants. 

75 p. 100: six enfants. 

Art. 4. — Sous réserve de l'obtention par la 
ville de Maerseille des autorisations mécessai- 
res, une fraction de 7% p. 100 du produit de 
la taxe de séjour sera mise en réserve pour 
être affectée ultérieurement au service du 
ou des emprunts qui seront contractés dans 
la limite de 173 millions de frantés pour la 
réalisalion des travaux d'assainissement dé- 
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. var Jes délibérations susvisées du conseil 
“jjpal en date du 12 juillet 1948. Lars- 
“la somme de 173 millions aura été em- 
tée, le reliquat annuel de lxijle fraction 
disponible pour le service de l'een- 
: pourra être employé concurremment 
,« Ja fraction de 25 p. 100 du produit de Ja 
ux autres dépenses prévues par Farti- 
19 du décret du 4 mai 1920. Toutefois, le 
:] municipal pourra décider de :e mere 
_néserve en vue d’un remboufsement an- 
5 des sommes empruntées. 
pe «dant les années au cours desquelles des 
Hmavaux seront effectués, la municipalité aura 
, nossibilité d’imputer un pourcentage Sup- 


2% 


* 
nn = 


D © 2 7 foees ns 


la } d + pe d 
nementaire de 5 p. 100 sur la fraction libre, 
si iverture des dépenses occasionnées par 
lesdits travaux. 

art, 5. — Conformément aux en = 
ge l'article 20 du décret du mai 1920, 


modifié par le décret du 50 mai 193 un 
état portant indication précise de l'emploi du 
nroduit de Ja taxe de séjour au cours de 
innée précédente sera affiché, pendant toute 
\ durée de la saison, à la mairie et dans les 
ïs ainsi qu'au siège du syndicat d’ini- 
üve et au bureau de renseignements s'il 
xiste dans la station. 





irt, 6. — Sont abrogées toutes les disposi- 
us contraires à celles du présent décret. 
«rt. 7. — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme est chargé de 
Jexécution du présent décret qui sera pu- 
js au Journal officiel de la République fran- 
4 el. 

jait à Paris, le 1er décembre 198. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 

CHRISTIAN PINEAU. 


+0 





Décret du 1° décembre 1948 portant fixation 
du taux de perception de la taxe de séjour 
dans la station de tourisme de Murois (Puy- 
de-Dôme). 


du conseï des ministres, 


a 4 8 Le 
Le présiden 
Sur le 


SJ rapport du ministre des travaux pu- 
tlics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi modifiée du 21 septembre 1919, 
portant création des stalions hydrominéraies, 
chmaliques et de tourisme et établissant des 
axes spéciales dañs lesdites stations; 

Va le décret portant règlement d'aïminis- 
tation publique du 4 mai 1920 modifié notain- 


unt par le décret du 30 mai 1923; 
Vu l'acte provisoirement applicable dit loi 


du 3 avril 1942; 
Va l'ordonnance du 2 novembre 145 
vifs aninimum et maximum do la 
d: s‘jour; 

Vu le décret ân 20 août 1947 qui à érigé la 

le de Murols (Puy-de-Dôme) en statien de 
fourisme et a institué dans celte station une 
chambre d'industrie touristique; 

Vu les décrets des 30 septembre 
2 avril 1930, 8 avril 41931, 7 juillet 
-2 juin 1933, 39 août 41994, qui ont a 
à perception de la taxe de séjour dans la 
commune de Murols et fixé les tarifs de cette 


tav 
vp 
AE, 


Vu les délibérations du conseil municipal 
de Murols en date du 2$ avril 138; 

Va la délibération de la chambre d'indus- 
18 louristique de Murols en date du © mai 


49:38; 





‘ 


Vu le procès-verbal d’enquête, ensemble 


h'e 
s du commissaire enquêteur, en da'e du 
-) mai 1948; 

Vu l'avis du comité consultatif du tourisme 
in dale du 40 juin 198; 

Vu les autres nièces du dossier, 
..Le conseH d'Etat (section des travaux pu- 
.Xs) entendu, 








décembre 1952 la 


usqu'au 31 


dereCp dans la station de tourisme d 
Muro!s (Puy-de-Dôme) de la taxe de stjour 
iura lieu toule l'année, conforménent aux 
larifs euivantis 
Hôtels et meublés re catégorio: 8 F par 
1 


personne et par jour, 

Hôteïs et meublés 2e 
personne «et par jour, 

Hôtels et meub.és 
personne +t par jour. 

Ces tarifs ne comprennent pas la taxe addi- 
tionnelle. 

La taxe est à partir du jour de l'arri- 
a durée de perception est au maximum 
de vingt-huit jours. 

Art. 2, — Les voyageurs et représentant: de 
cormmimerce porteurs de la carte d'identité pro- 
fessionnelle instituée par la loi du 8 oclo- 
bre 1919 ne sont pas passibies de la taxe pen- 
dant la durée du séjour qu'ils feront dans la 
station pour les besoins exclusifs de leur 
pression, 

Art, 3. — Les enfants de moins de sept ans 
bénéficieront d'une réduclion de 20 p. 100 du 
montant de la taxe. 

Les membres des familles nombreuses, por- 
teurs de la carte d'identité qui leur es! déli- 
vrée en vertu de la loi du 24 décembre 1910, 
bénéficieront des mêmes réductions que cælles 
prévues par Jadile loi pour les prix des irans- 
ports sur les chemins de fer d'intérêt général, 
c'est-à-dire : 

30 p. 100: trois enfants 

10 p. 40: quatre enfants, 

©0 p, 100: 9 enfants. 

To p. 100: six enfants. 

Art, 4. — Le produit de la taxe de séjour 
sera wmployé à couvrir les dépenses prévues 
par l’article 10 de Ja ki du 24 septembre 14919. 
. Les frais de fonctionnement de la charnbre 
d'industrie tourstique seront prélevés sir les 
ressources générales du budget communal et, 
à défaut, sur le produit de la tôxe, 

Art, 5, — Conformément aux prescripiions 
de l'article 20 du décret du 4 rnai 1920, mnodi- 
hé par le décret du 30 mai 1923, un élat por- 
tant inüication précise de l'emploi du produit 
de la axe de sejour au cours de l’année pré- 
cédente c<era affiché, pendant toute la durée 
de la saison, à la mairie et dans les hôtels, 
ainsi qu'au siège da syndicat d'initiative el au 
burcau de renseignements s'il en existe dans 
la station. « 

Art. 6, — Sont abrogées toutes les disposi- 
tions contraires à celles du présent décret 

Art. 7, — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme est chargé de 
Pexécution du vrésent décret, qui sera publié 
au Journal officiél de ja République fran- 


“aise. 


Fait 


catégorie: 6 F par 


g® catégorie: &# F par 


d'u 


vée : 


à Paris, le {er décembre 1948. 


HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre. des travaur publics, 
des tranSporis et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 


à 
— ——— +... 





Salares des agents 
du chemin de fer métropolitain de Paris. 


Le ministre des travaux publics, des trans- 


ports et au tourisme, le ministre du travail 
ct de Jai sécurité sociale, le ministre des 


finances et des affaires économiques et le 
ministre de l'intérieur, 

Vu Ja loi du 23 décembre 1946 relative aux 
conventions collectives du travail, et notam- 
ment son article {1; 

Vu la loi du 25 février 1946 relative à la 
rémunération des heures supplémentaires; 

Vu l'arrêté du 27 avril 1918 fixant le régime 
de rémunération du personnel des réseaux 
explôités par le chemin de fer métropoiitain 
de Paris; 

, Va l'arrêté interministériel du 23 septem- 
bre 1918 portant attribution d'imdemnités aux 
salariés, 





Arrôtent : 


Art, 1er, — Le personnel des mMseaux expmlof- 
tés par le chemin @e fer m ipoiiltain de 
Paris bin era, à © n} ü 1er eptembr 
1958. d'une indemnité mu S le de 1.193 F 
soumise à retenue pour la reiraite 


Cette indemnité 
hebdomadaire de 
heures ou à une 
équivalente et comprend la 
heures supplimentaires prévu 
25 février 1916; e’e subit 
a’usage à l'égard des j 
de moïns de dix-huit ans. 

Art. 2, — A compter de la même date, l'in 
demnité de résidence est majorée de 280 F 

Art. 3. — A compter du 1 septembre 1948, 
le montant de la rémunération mensuelle 
nelle des agents devra correspondre à leur 
rémunération brute antérieure, majorée de 
l'indemnité prévue aux articles 4er et 2 ci- 
dessus. sous déduction des ou 
vrières à la caisse des retraites ou à la sécu- 
rité sociale, 

Art 4. — Le directeur général des chemins 
de fer et des transports est chargé de l’appli- 
cation du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 4 novembre 1948. 

Le ministre des travaur public 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Pour le ministre de l'intérieur: 
Le sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur. 
RAYMOND MARCELLIN, 

Pour le des finances et des 
atfaires par délégas 
tion : 

Le ministre de l'agriculture, secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et aw 
ravitaillement par intérim, 

PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Pour le ministre ct par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


SHOK 
travail de quarante Eu | 


durée considérée 
: 





cotisations 


ministre 
économiques et 








MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Décret du 19 novembre 1948 autorisant les 
houiilères du bassin d'Aquitaine à acquérir 
des actions du Comptoir français de l'azote. 


, Ml 


ONOIILLS 


il des ministres 


des affaires é 


lu cons 


Le P réside 
Î ces et 


nistre des 
ques, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie e{ 
du commerce, du secrétaire d'Etat aux affai- 
res économiques et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu le décret-loi du 21 avril 1929, modiflé par 
l'acte dit oi du 21 juin 1942; 

Vu l'ordonnance du 9 août 19:14 relative a 
rétablissement de la Kgalité républicaine sur 
le territoire continental et 1e3 ordonnances 
des 11 octobre et 6 décembre 1913, 31 mars et 
6 juin 19% additionnelles à l'ordonnance du 
9 août 19:14 en vertu desquelles reste provi- 
soirement en vigueur l’acte dit loi du 21 juin 
1942; 

Vu la loi no 46-1072 du 17 mai 1946 relativa 
à la nationalisation combustibles miné- 
raux et notamment son article 51; 

. Vu le décret n° 46-1566 du 23 puin 1916 ins- 
tituant les houillères du bassin d'Aquitaine; 

Vu le décret no 47-157 du 16 janvier 1947 
portant fixation des statuts des houillères da 
bassin et nolarniment son article 2, 





des 


Décrète : 


Art. fer, — Les houil'ères du bassin d’Aqui- 
taine sont autorisées à acquérir 20 actions du 
Comptoir français de l'azote, société anonvme 
à capital et personnel variables, dont ls siège 
social est à Paris, 56, avenue Kléber, / 

















art. 2 Le ministre de l'industrie et du 
r« eo! tna ‘ [I 
atfa L l i 
{ (! { { 1110 | pré 
déc: l ] 1 6/ el de 
lü Ré] Diqué frar ( 
I \ Î , le 19 n 195 
Pa Ü j 3, 
RE { i ‘> 
0! q 
Le ru rt [ ist et d ( e, 
I I 
I { { l'J 1 bu eo! 
Li r l'klat aur 
o) INK FVINA 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 17 décembre 1948 portant promo- 
tion à titre posthume d'un administrateur 


des services civils de l'Intdochine, 


P 4 t fl fate ‘ { r dé h 1948, 
M M ernara}, 117) i I 
{ { { les servi AVIS l'Lié 
Ci ( romu à Uir po {1 nt pour 
st à. except 18 1m P de 
o a rvires ivils, pour € i} { 
der J ” 1418 
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Décret du 1 décembre 1948 portant réinté- 
graiion d'un administrateur adjoint des co- 
lonies. 





Par décret en date du 1e décembre 1948: 

M Gaudehou (Pic J' eX-ü \inistra- 
teur @ fre isse de ) es! 
r 1 d ses fon ons ave gradk 
d'administatcur adjoint de {re classe, pow 
<ompter du 8 janvier 195 

Pendant la période du 8 janvier 1943 à Ja 
dal 1 présent décret, M. Gaudebout cest 
considéré comme ayant été placé dans la po- 


&iltio { d ponibilité sans traiternent, 
fe 


Décret du 17 décembre 1948 plaçant en posi- | 
administra- ! 


tion de mission en France un 
teur des coionies. 





Par décret en date du 17 décembre 48, 





M Jarrt (Charles), administrateur dé 

{re c! les colonies, est piacé dans la po- 

& l mission en France pour la période 

du 17 octobre 1948 au 23 novembre 1948. 
ee 


Décret du 17 décembre 1948 plaçant en posi- 





. titan. 
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Décret du 17 décembre 1948 portant main- 
tien d'un administrateur adjoint des Colo- 
nies en position de disponibilité Sans trai- 


tement. 








Par décret du 1 décembre 1918, M. Daviet 
À minis (rat ir adjoint de 1Îre class 
t Hat] u, ir sa demande, 
d Ï ) de disponibilité sans traite- 
ir une nouvelle période d'un an, à 
l y 17 octobre 1948. 
— —+e+— 


Décret du 17 décembre 1948 portant main- 





tion de disponibilité sans traitement un | 

administrateur des services civils de Fin- 

dochine, 

Par décret en date du 17 décembre 4M8, 
M Menas (Pierre), aatninisiratcur de | 
qre iSSD CS SeTrVi D - ils di I Indochine, | 
est placé, sur sa demande, dans la position 
de disponibilité sans traitement pour une pé- | 
riode d'un an, à compter du {7 novembre | 
#0 

—$- © © 
Décret du 17 décembre 1948 portant main- 
tien en disponibilité sans traitement d'un 
administrateur adjoint des colonies, 
Par décret en date du 17 décembre 498, 


M. Niollet (Pi \}, administrateur adjoint de 
dre classe des colonies, est maintenu, sur sa 
demande, dans la position de disponibilité 
sans traitement pour une nouvelle période de 
éix 1nois, à compter du 15 janvier 1938, 





+0 





tion d’un administrateur dcs colonies en po- 
sition de disponibilité sans traitemeni. 


date du 


Par décret en ter décembre 1%48, 
M. Ducaud (Jean), administrateur de 4e classe 
maintenu, sur sa demands, 
disponibilité sans traite- 
période d’un an, à 
1948. 


des colonies, est 
dans la position dé 

it ! r une nouvelle 
ier novembr« 


_—_.#. 0 





Décret du 17 décembre 1948 modifiant le dé- 
cret du 2 septembre 1947 portant reclasse- 
ment d'un administrateur des services civils 
de l'infochine. 





Par décret en date du 17 décembre 1948: 
L'article 2 du décret du 2 septembre 1947 
portant recl ement de M, Kresser, adminis- 


rvices civils de l'indochine, est 
annul( 

La date de promotion de M. Kresser, admmi- 
nistrateur de î1re classe des services civils 
de l’indochine, à la 2° classe de son grade, 
est reportée au fe janvier 1043, 

Ce reclassement prend effet à compter de 
la date ci-dessus indiquée, du seul point de 
vue de l'ancienneté. 

— 13 © 








Décret du 17 décembre 1948 complétant Île 
décret du 7 janvier 1948, portant promo- 
tion dans le personnel Ges secrétariats géné- 
raux des colonies, 





Par d 


cret en date du 1er décembre 1948, le 
décret du 7 janvier 


1948 est complété comme 


suit: 
Après: « Sont promus dans le personnel 
des secrétariats généraux des colonies, pour 


compter du fe juillet 1943: 
a À l'emploi de chef de bureau hors classe. 
« M. Guillaumet (Sléphane-Félix), 


n À l'emploi de sous-chef de bureau 


de 17° classe, 
« M. Boué (Svivain), » 
Lire: « tant au point @6 vue de la solde 
e de l'ancienneté ». 





—+ 5 +- 


Décret du 3 décembre 1948 intégrant un haut 
commissaire de la République dans le corps 
des gouverneurs généraux et des gouver- 
neurs des colonies avec le grade de gouver- 
neur général et le maintenant dans les fonc- 
tions de haut commissaire de la Répu- 
blique. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la France d'outre- 
ner, 

Vu l’article 3 de la Constitution de 
République française, 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réor- 
ganisation du personnel des gouverneurs géné- 
raux, gouverneurs des colonies et résidents 
supérieurs et les leiles qui l'ont modifié; 
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Vu le décret du 27 janvier 1948 charsosr 

ere x M ei -Harceant 
M. Béchard (Paul), à titre de mission temre 
raire, des fonctions de haut commise: à 


la Ré pu bligæe en Afrique occidentale # be. 

çaise ; dé 
Vu le décret du 27 août 1%48 ren nt 

à compter du 27 juillet 19%48 la misci n de 


M. Béchard (Paul), chargé des fonctions 4. 
haut commissaire de la République en : 
occidentale française ; 

Vu la lettre 
par laquel'e M. 
président de l’Assemblée nationale sa de 
sion de député; 

Le conseil des ministres entendu, 


À lue 


en date du 30 novembre 1 8 
Béchard fait connaître à M, la 


1Ni$- 


Décrète : 


Art. 1er. — M. Béchard (Paul), haut commts 
saire de la Rérublique en Afrique occidentile 
française, est intégré dans le corps des gon- 
verneurs généraux et des gouverneurs des 
colonies, avec le grade de gouverneur généra] 
des colomies. 


Art. 2. — M. le gouverneur général Béchard 
est maintenu dans ses fonctions de haut com. 
raissaire da la République en Afrique occiden. 
tale française. 

Art. 3. — Le président du conseil des m- 
nistres et le ministre de la France d'’outre. 
mer sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1948. 

VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
UENRI QUEUILLE. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


+ ee 





Décret portant admission à la retraite 
d'un gouverneur des colonies, 


Rectificatif an Journal officiel du 7 octo 
bre 1918: pago 9768, au lieu de: « M. Laurent 
de Villedeuil (Marc-Antoine-Christian), gou- 
verneur de 3% classe des colonies », lire: 
a M. Laurent de Villedeuil (Marc-Antoine 
Christian), gouverneur de 2° classe des calo- 
nies », 





+ © ©—— 


Décret portant admission à la retraite 
d'un gouverneur deg colonies, 





Rectificatif au Journal officiel du 15 octo 
bre 1M8: page 10123, au lieu de: « M. Félix 
(Alfred-Pierre), gouverneur de 3% classe des 
colonies », lire: « M, Felix (Alfred-Pierre), 
gouverneur de 2e classe des colonies ». 


ÿ- —- 





Approbation des prévisions des recettes et des 
dépenses administratives de la caisse inter: 
coloniale de retraites pour l’exercice 194, 





Par arrêté finterministériel (finances et 
France d'outre-mer) du 9 novembre 19,15, oi 
été approuvées les prévisions des recettes et 
des dépenses administratives de la eaisse Mr 
tercoloniale de retraites pour l'exercice 1%, 
s'élevant, en recettes, à [a somme de !i mr 
lions 998.000 F et, en dépenses, à la s2mnx 
de 14.998.000 F; réparties par article confor- 
mément à l’état annexé. 


+0 











M\! 


M 


LR 


> 
= 








1ter- 











ts 
4 Décembre 1948 


JOURNAL OFFICIEL 


LA REPUBLIQUE 





11797 





tit 


Par arrêté du 23 novembre 49%8, 


général & s chemins de fer coloniaux: 


Travaux publics des colonies, 





e- . x 


SPÉCIALITÉ 


Nom et prénom. 


no rrntimtrtetiematieren DE LEE 
Voie et bätiments. 
x Langlois (Charles)... 


Services généraux. 


AM. Mouton (ANATÉ),...ssevsrs es 


Macri (ANdïÉ)sesssssesesues Office 


Voie et Lätiments. 


MM.aAndré (Piorre)..,.,...csvsses 


Expioilation. 


M. Rayeroux (Marie). .csceuves 


Matériel et traction. 


MM.Desson (Adrien). ...ssoseusse 





en lenri)....oossessvee 


Lizien NE 
Dubots (AMIOÏNE)....c.ssoe | Indochine. 


Cameroun Ch: 
(sera inulé). 
D yer (FridOï in) . «.ssssosse Madagas ir 





ct 











t )Y A 4 
{ x 
r 
mi 
[ } 
1 1. 
In; 
Idern 
I! Pf I 
f de dépôt 
Idem 
Jderm 








Il 
Il 





«“ 


» 
92 





Par arrêté du %3 novembre 14:8 


échelons suivants, pour compier à 


ont été prom 


11 
* u 
es dates indiquées ci-après, 


s dans 


»q 








SPÉCIALITÉ 


— TERRITOIRE 


Nom et prénoms. 





Ce—— _ 


Voie et VLâliments. 


M. Langlois (Charles)... Indochine. 


Services généraur. 


MM.Mouton (André)....., 4... E 


Macri (André)........|Office central 


Voie et Lâtiments. 


MM. André (Pierré)....... Cameroun 
(sera mulé). 


Dreyer (Fridoïin)..... | Madagascar. 


Exploitation. 


M. Rayeroux (Marie)... Réunion. 


Mutériel et traction. 


M. Dubots {Antaine)....[ Indochine. 





ps 


NOUVEAU GRADE 


Ingénieur principal. 


Chef d'études. 


Chef de bureau. 


Ingénieur, 


ICem. 


Inspc:leur, 


Chef de dépôt. 


NOUVELLE NOUVEL 


-) 


oo 


en 


t2 


te 














ANCIENNETÉ 
cwtle 
couserv66 
dans le nouvel 
échelon, 


an. 


L an six mois 


S. 


CONSERVÉS 








{0 n 


no 
) 


is 22 jours, 


mols 2% jours, 








Guns o : - . er 
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M, Lann (Yves)... 


Services 
M Dela ui 


généraux. 


(Jean 


… 


Matériel et traction, 
MM. Lermet 
Nouvel (Lucien).. 

Services généraux, 
M. Fillol 


(Pierre)... 


traction. 


Matériel et 
M, Gagnac (Gu 


slave). 





MRRRITLL 


(Clément). ..ossese 


...... 








Idem. 


Inspecteur principal 
adjoin£, 


Ingénieur principal 


adjoint, 
Idem. 


Chef de burcau, 








Chef d'atelier. 


y 


I 


III 
Il 


Il 


Il 


chevron 4 


. 


6 


chevron 4 








chevron 4 





3 ans 2 


14 jours. 


4 mois 22 jours, 


mois 22 Jours. 


der juillet 1915 


13 décembre 198 


der juillet 198, 
&er juillet 1918 


der juiñlet 195, 





juillet 198, 


Par arrélé du 92% novembre 1948, les agents du cadre local des chemuns de er de l'Indochine dont les noms suivent, ont ét. inté. 
grés dans le cadre généra des chemins ce fer coloniaux, dans les conditions fixées ci-après et ont été promus en échelon aux dites 
suivante tant du point de vue de l'ar ienneté que du point de vue de la solde: 
= RE - . _ x dc Rat en. _—__ 
SITUATION INTÉGRATIOS ET AVANCIMENT DANS LE CADRE GÉNÉRAL DES CHEMINS DE FER COLONIACx 
SPÉCIALITÉ dans la cadre local. — pie Der er ES buanderie, 
Le. : j | Date | Ancienneté conservée. Promotion. 
Date Grade | bulle. chien et. —— | 
; j États morts f ; , Nouvel ! Date © 
KMom et pr'aom Crode | de dE es | d'int idea a ot Da R y 
ï I Lite d'intégration | gration Effective. R. S, M. échelon | d'effet en. à 
. = dé —————— a - — ——_—…— < 
Service généraux | 
M. Ferrand (Paul)....! Inspecteur de |4er.7-1916. | Sous<hef Li 7 1o7-7-18 2 ans. 5 mois. 8 17-7-18 5 mois. 
2e classé | de bureau. 
M. Ilaimel (Heurl).....! Inspecteur adj. | 4er 1946. Idem, I 2  1°r-7-48 2 ans. 4 an. S  |49r-7-58 Néant, 
de J ciasse, 
Erploilation 
J 
M. Merie (Roger)......| Inspecteur de !{er-7-1946. | Sous-ins- I 7 '1er-7-48 2 ans. { mois 8 27-11-18 Néant, 
de classe. | pecteur, 4: jours. 
' 
M. Bruneteaud (René) Idem. 10r-7-1M6. idem. I 7 101-748 9 ans 2? mois » b 27-11-35 Néant, 
anc, 3 m 22 jours. 
2 j.) 
Matériel et traction, 
' 1 s LL Sais nue rhnft 2 ’ " ! . 
M. Royani Fernand Idem. | der-7-1946.| Sous-( hef 1 7 4or-7-18 2 ans. 2 ans. 8 4er-7-48:1 an 6 mois, 
| de dépôt | M 
| 
M. Sarihe (Loui . Idem. | 10r.7-1946. Idem, I 7 4r-7-18,2 ans à mois » 6 1or-7-18 Néant, 
| (ane, 4 m. | > jours, 
| SD 
| 
M. Bougeard (Lucie! Inspecteur de |1er-7-1946 Idem, I 5 1:r7-18,2 ans € mois.|{ an 3 mois) 6  |{-7-48|1 an © mots 
œ classe, | anc, G 1. | 22 jours. 2 jours. 
£ | _ ’ , . ee 10 
M. E Eug . |.Inspecteur adj. | {er.7-1916 Idem, I 4 {er-7-48) 2 ans. { an 6 mois.| 5  |{er-7-18){ an G mois 
de 1r rlasse. | | 
» t | - ." ” 10 . 2 1er-7-1S 1 an ©? jours LR 
A. Le Insrecteur adj. |{°r-7-1946 Idem, ] 2 1er-7-18 2 ans, { an 2 jours.( ©? 30-0_1Q N AU Gé 
de 2e Classe. | | | t * ide Néant, 
M: 
Ï arrété du 2 vermbre 1938, Jes azents du cadre génér& qes chemins de fer coloniaux, dont les noms suivent, ont éte promus 
dans leur échelle actuelle aux chevrons ou échelons indiqués ci-après, pour compter des dates suivantes, tant du point de vuc ds 
l'anciei té qui du I int de vue de la so'de: 
MM 
SPÉCIALITÉ ÉCHELLE NOUVFAU DATE D'E'FET 
; TERRITOIRE GRADE dr chevron R. S. M. CONSERVÉS de la 
Nom, prénom actuelle, ou échelon. promotion. 
ns LS 
Ce ——— — D mme ns san — | pe EE moe nn | 
Exploitation CAT 
M. Harter (Eugène).....,s.00e Indochine. Inspecteur principal. IV 6 2 mois. fer juïñlet 1948, æ—— 
Vote et batiments, 
M. Gonin (Adrion)....s.sesseee A. O.F Ingénieur principal III chevron 4 |2 ans 7 mois 27 jours.| 4er juillet 1918 
adjoint, 
Matériel et traction. 
; is 


Mal. 








us 
is 


113, 
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EE ———— RS metres ess + 
Len Die ; 
SPÉCIALITÉ EL SCRELLE NOUVEAU DATE D'EFFET 
ce TERRITOIRE GRADE t n — à 
5 üu #4 D & x | chevrop 4 ;. M CONSERVES i 
Kom, prénom. actuelle | ou + promotion 
er | - _——— _. 
Services généraux, | 

MM.Jaequet (Henri). sséé ons Ofice F zhef de 1! [ 24 | {or fuilet MA, 

Cavalll (NeBé),..0.0.0 . A. 0. ! Ji | a 49 ter jui 1u4S 
| 

M, ( ard (Ravn  FMRFES se [ns I! ! " , 9 À À 
Exploitati re. 

au. Piquemal (Marcel)..,..,...e à, O ÏI In? [I | . ter ! 19 
Julien (André})......…. A. O. I idem Il | 7 | } Lois 
Delambre (Charies)., À. O. 1} den } | & | » 1 Ma 

Voie et bâtiments 

MM. Prezia (Albert) Madagasca ing il : 4 mois 0 j ler J t 1944 
Die EM "0 1 T Il 8 ter ) 1Q 
equebourg (Caml)... Madagascar ideru li n > 4er décemni 1948 

CEA | AMI Javascar Chef de lé H At Il | E £ » ler }l let 1'M 

Pr Indochin Ingénieur }l s 3 juillet 198 
sos Madagasca Chef d'at r il 6 , 1e  jmil'et LR: 
Madagascar Chef de dépôt. I! ô 1er juillet 1918 
e 4 2 À klem. ji 6 6 jours {er ) t 1 
ne A. O. F. Chef d'ate! Ji 6 2 is 13 jours. ter ju t 19:8 
Madagascar Chef de dépôt, Il 6 ter dci bre 1914 
Laine MPRTI LL ce . A. OC. F idem Il ) 10 I { 1 { ; 
Dumeste (Jacques)... A, O. I Ingénicur [1 5 {er { 
Besson (Jeai ce À. OC. F Chef de dépôt Il , {er juil] 3 
Matériel et traction. 

MM. Pavret (Xavier).......:..... Indochine. Sous-chef de dépôt F h nm 2 » 1e juillet 195 
Lacastaigneratte (Stanisias Madagascar, Sous-chef d'atelii I hevron 2 4 ois 26 jours {or juillet 1918 
Deltoil (Brmesl)..........see Cameroun, Sous-chef de dépô 1 hevron 48h ter juillet 13 
Bataille (François)... A. O. F. Idem I hevron 4 |1 an 1! mois 28 jours. | 14 octubre 1948 

Services généraux. 
M. Brourhant (Maxim Pre Madagasi Sans-chef de bureeu I 8 5 10 3 
Exploitation. 

MM. Rayeroux (Marie)....s0.0e Péu n Sous ins teu L 5 » {er lil'et }18. 

Maillat (Maurice)... A, 0,1 Hjern. | 6 . 31 décemb 1048 
Voie et bâtiments 

MM. Drever (Fridolin).., se \f I Chef de echon I H] » æ t 1918. 
Darra (M) 1OBlsee Lan rt Ken | ä À : 22 j or j let 1928 
Matériel et traction. 

MM. Pascal niOINe}....ce Madaga 1 d De chef d'atelier I a F ) fer jnitlnt ),9 
Dupont (Arsène)... : de A. 0. F. Her. f » ter octobre 1918, 
Dujardin-Delacour (Edouard) Madagascar Ier, | 6 , fer juilelt 1944 
Berne (L80N)....... 000. Madagascar. £ hef di nôt ! 5 8 mois ?S jou for juillet 1943 
Parent (AIG). e Madag: Idem i | 5 » jer jui! 1948 

PES PO PS PORN RER, matt fs hs sd ia —— pitt ne _ _ — ah 
Par arrêté du 25 novembre 1948, Île pels a’anci 1 { 8 Im l ’ p it été vrdés Lx qu. 

œdre général des chemins de f colon x dont les noms suivent 

. 
EE ——— = 2 mm r + 
114 H )'ANC1H 
NOMS ET PRÉNOMS GRADE, ÊCHELLE ET ÉCHELON 
pour sorvices mililairos aël 
i 
+ mme ee meme me _— — re es pu ur rentre co ment. D ee ee a mo rer we - _——…— - _—.— —— _ - « 
M. Chiaramonti (Charles).....s | Inspecteur prineipal adjoint {échelle HI), échelon 8)... , esse à ans 1 mois 22 }; 
Gonin (AGrICN}....sssse.sees Ingénieur principal adjoint, échelle HI, échelon 8),.,..... . 2 7 is 27 jour 
Baratgin (EmMile}....ssess.s.. | Ingénieur (échelle F', échelon 8).........ss.seccssonssssesese » mois 12 jours, 
Barnel * (ADdrÉ)....ooseéoesse. |} Chèf de bureau (échelle IE, échelon 7}... ..écvcssonsccsscnsevsssnes 6 mais 
Cavalli (RENÉ). soseccotecese Chef de bureau (échelle LE, échelen Dir maaelhsvatolés dis 1 n 6 mois 49 ! A 
Fillol (Maurice) -..ossessssoss. | Chef de bureau (échelle IT, échelon 8).. ...ssssonssssnsssssosses se os } ans 2 mois 2 jours 
Baivinet (HENPI) .soomosososes iQ Jur ({« “he 19 IT chevron a edo st honda shot o. - 4 à )1 PA | Jourz. 
Bataille {François} ..cerssoss | SOUS-Chef d DOR (OCRGNR-L Ccholon 8}... matches t an 41 mois ?8 jour 
F P ñ * 1 s#! tAobho 7 . c d . 
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T e acauis 
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lu 143 juin 1915 
( comimerces 1 1 
l'arrêté du 5 novembre 


Salaires dans les commerces non alimentaires, 


1 
Qi 1 et t SU 
} 1990 Tr \1:9 
t l È 

1 u üu 





ntair 


laires, 
1945 et 


filé par l4 
par l'arrêté du 23 décemil 1946; 
Vu l'avis des organisations patronales ei 
ouvrières intéressées; 
Vu l'avis de la commission supérieure des 


ivezit CVULIL CS 


travail, 


vembre 4945 et par l'arrêté du 25 dé 


ja Categorie, ue 


st 


modifié comme suil: 
« Art, 6, — Les employés dont les salaires 


15, est 


sont fixés par le présent arrèté bénéfi de 
primes d'ancienneté dans les condilio il 
tou» 
va cs 
Après trois ans d'a nnet£ dans ! ra. 
prise, ou si les convent.ons collect en 
nt ainsi décidé, dans la profession, maijcra- 


3 p. 100 du salaire minimum légal de 
l'échelon ou de l'empl 


dans l'entre. 


= ? RL 12 
s d'ancienneté 


«a Après Six al 


prise, ou, si les conventions collectives en 
ont ainsi décidé, dans la profession: m # 
tion égale à 6 p. 100 du salaire minimum légal 
de la catégorie, de l'échelon où de l’emm . 
« Après neuf ans d'ancienneté dans 1 
prise, ou, i les conventions collectives « ! 
insi décidé, dans ia profe )] Ina jt l 
égale à 9 p. 100 du salaire min mum ] 
la catégorie, de 1 helon ou de l'ern] , 
Li AI rès douze ans d'ancienneté dans l'er ca 
prise, ou, si les conventions collectives en 
ainsi décidé, dans la profession: majora- 
{ égale à 12 100 du salaire m'nimi ÿ 
gai la catégorie, de l'échelon Gu de l'ern- 
F n 
« Après quinze ans d'ancienneté dans | 
treprise, ou, si les conventions collectives en 
ont ainsi décidé, dans la profession: ma 


tion égale à 15 p. 100 du salaire minimum lé. 


1 . ” 1 l'A t 1 1 
pal de la calégorie, de l'écheéion où de 1 


ploi 
14 primé d'anciennt ainsi définie . 
trent pas en compie pol le calcul du & 3 


maximuim individuel. 

« L'ancienneté ainsi définie reste acquise 
tégorie ou nouvel 

i objet d'une promo- 


tion des dispositions qui précè- 


dent ne peut avoir pour effet de réduire les 
ivantages consitérés en valeur absolue acquis 
au titre de l'ancienneté par le jeu des co 
tions ou des usages ». 

Art. 2. — Le directeur du travail est chargé 
de l'application du présent arrêté. 

Fa; Paris, le 3 décembre 1918. 

DANIEL MAYEN. 
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Circulaire du 2 décembre 1948 relctive à 
l'application des dispositions de la loi da 
1°: septembre 1948 sur les loyers, 





CCIUTC d: 


2 d& 


Le ministre de la 
et de l'urbanisme à 
préfets. 

val officiel du 2 


Paris, 1e 


Tecon sfr! 


Messieurs le8 


septembre 1918 «a 





public 10 48-1360 du 1 septembre 
por t modif} 1 ét codification de h 1 

ali relative ix rapports entre baill 

r: localaires où © cupanis de locaux d'I 
tati ou à usage professionnel, et insUtu 

| locations de logement. 


H nugy 1 1 à ni1iees À 
Bien que la nouvelle loi ne puisse, à cle 
eule, résoudre tous les probièmes que pose 


ellement la crise du logement, elle n en 
titue pas moins une élape irmporiaile 
s l'élaboration d’une politique générale u8 
biltation et du logement. 
and nombre des dispositions 
loi septembre 198 ont trait aux seu ÿ 
rapports de droit privé entre bailleurs et pr 

le locaux d'habitation et à usage pre 
C'est aux tribunaux judiciaires 
appartient souverainement de les 11 
terpréter à l'occasion des lilges d nt ils se 


ei 

ee) 
m 

Si 


pt = 
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loi ont confié au Gouvernement le 
régler, par décrets, l'application du 
de reclassement des loyers. 
emier de ces textes porte la date 
vembre 1918 (Journal ofliciel du 
oibre 19418) : il détermine les bases de 
Je Ja surface corrigée de chaque local. 
nd décret paraîtra incessamment, qui 


s prix de base au mètre carré des 
es catég2res de locaux. 
appliration des dispositions de l'arti- 


} de décret du 


la 


ubre 


loi, l’article 17 du 
1938 vous autorise: 
\ ajouter, par arrêté, à la liste des 
s d'équipement prévue à l'article 44 
t, d’autres éléments” spécialement en 
ins tout ou partie de votre départe- 


\ 11 
L 44 


lever légèrement, également par 

, le plafond du correctif de situation 

1 à l'article 13 du même décret, pour 

compte de la siluation des immeubles 

ieur de certaines zones, dans Jes 
agglomérations. 

rouverez ci-après les directives néces- 

à Ja préparation du ou des arrêtés de 

que vous croiriez devoir prendre. 
ne l'article 22 du décret prévoit que 
extes doivent intervenir en tout état de 


Le, dans les quinze jours suivant la publi- 
‘où du deuxième décret fixant les prix de 


au mètre carré, il m’apparaît indispen- 
lue votre on vos arrêtés puissent être 


plus tôt possible, et en tout cas, dès 
nicaltion du décret sur les prix. En effet, 
laisser aux intéressés le temps néces- 
ur Ctablir et notifier les décomptes 
les loyers. 





Vous trouverez au Journal officiel än 31 dé- 
cemb'e 1946 (pages 11110 et 11141) Ja liste des 
cinquante-quatre communes comportant plus 
de 50.009 habitants, d'après les résultats du 
recensement général de 1946. 

La détermination des limites de l'agglomé- 
ration, dans laquelle chacune de €oIn- 
munes se sjlue, est une question de fait qu'il 
y a lieu d'étudier dans chaque cas. 

Pour faciliter votre tâche, j'envole directe- 
ment à chaque préfet intéressé la lisle des 
communes qui ont été retenues pour établir 
les agglomérations, dans le fascicule intitulé 
a Situation du logement en 1916 », qui vous 
a été envoyé annexé au Bulletin officiel des 
services du logement (n° 7) 


1} 


Ces 


b) Délimitalion des zones. 


I ne peut s'agir, en raison du délai extrè- 
mement bref qui vous est laissé, que d'éta- 
blir des zones qui s'imposent de toute évi- 
dence, leur instlilution ne devant évidemment 
être envisagce que si eile apparaît absolument 
justifiée. 


Vous mors tenir compte, pour la délimi- 
tation de ees Zones, des considérations sut- 
vantes: 


a) Ce sont les différences qui existent de 
quartier à quartier on dans une même agglo- 
méralion de commune à commune, qu'il y a 
lieu de retenir, et non celles qui peuvent 
exister à l'intérieur d’un même quartier entre 
les différents immeubles, puisque le coeffi- 
cient visé à l'article 43 du décret tient déjà 
compte de l'emplacement do l'immeuble à 
l'intérieur du auartier, 





valences superficielles supplémentaires et deg 
zones de siluation, je ne verrais que des avan- 
tages à ce que vous dermandiez l'avis de cer- 
tains fonctionnaires techniques comme les 
urbanistes en chef, les inspecleurs départe- 
mentaux de l'urbanisme et de l'habitation, leg 
directeurs départementaux des domaines, leg 
chefs du service technique des villes, etc 

Il vous est également :oisible de soumettre 
les projets que vous aurez élaborés à une 
cominission loute officieuse, comprenant soit 
ua certain nornbre de personnalilés représen- 
tatives, soit par exemple les anciens membres 
des commissions départementales des loyers 
créées par la loi du 30 juillet 1947. 

Mais étant donné le délai extrêmement bref 
qui vous est imparti, il ne me parait guèrg 
possible de confier, à une tele commission, le 
soin d’élabiir elle-même les éléments d’équi- 
pement et les limites des zones; tout au plug 
pouvez vous demander à un organisme 


ette nature son avis sur lés projels que voug 


de 


PET | né 4» 
aurez préparés, 


Mopize 2'ARRÊTÉ 

Pour faciliter votre tâche, j'annexe À la 
présente circulaire un modèle de chacun des 
deux arrêtés susceptibles d'intervenir (annexe 
IL et I) et dont il conviendra évidemment 
que vous assuriez, dès leur signature, la publi- 
cation au Recueil des actes administratifs de 
votre préfecture. 

Vous voudrez bien, par ailleurs, m'en ndrez- 
ser aussitôt deux ampliations pour informa- 
tion, sous le présent timbre. 


EUGÈNR CLAUDIUS-PETIT, 
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Référence aux articles 
o@ la toi 
du 1er soplombre 1943 
Le 
(4) 
article 1%, 
(2 
Articie 4 
Article # 


{ir alinéa) 








PREMIERE 


PARTIE 





DISPOSITIONS GENERALES DE LA LOI DU 1* SEPTEMBRE 1948 





IT i | Los 


applicabies dans Îles seules 
à l'article 1° 


Dispositions 
communes visees 


L — CHAMP D'APPLICATION 

L'enseruble des nouvelles dispositions est 
pplicable locaux d'habitation et à usage 

JESSionnet, Gas 165 COMM Li 

Du dépa Int la Seine et dans utï 
ravon di Kin di l'« np,acempetT t de an 
iennes f t s de Paris, 

D'u) pop lation Le plus de 4.0u habi- 
{a Ire d iernier recensement}, 

Distantes d de 5 km des villes de 
4 habi listance à calculer de limite 
€ comm e-à limite de commune), 

Dont le dd recensement accusait un 
t population municipale d'au 
moi 5 p. 10 r le précédent recensement, 

Figurant sur le Listes di localilés classées 
\ x sinistre 

Mais ces dispositior peuvent soit tre 
tendues à d'autre communes, soit cesser 
d'être applicables aux communes indiquées 


ci-dessus, par décret pris sur proposition mmo- 
{ co inicipal et après avis 
‘ral. 


L ior au Co u Leu 


JE, — MAINTIEN NS LES LIEUX 


Fr rin: les occupants de bonne foi 
dés locaux d'habitation et à usage profession- 
nel qui exéculent leurs obligations bénef- 
client de plein droit, et sans l'accomplissement 
d'aucune formalité, du maintien dans les 
lieux, à l'expiration du bail. 

En cas d'abandon de domicile ou de décès 
de l'occupant, le bénéfice du maintien dans 


ine 
ipe, 





les lieux appartient aux personnes membres 
de sa famille ou à sa charge, qui vivaient 
[1 ! ” ds , 0 { 
Ha iIUHMCIHIONT av iul, depuis plus de Six 
m te 


Ffifrence aux articles 
de Ia loi 
du {7 septembre 1948 


. (92 A) 


Articie 10 
(7 alinéa) aux articles 2 


taxe 


communes visées 
logement), ei Le 
l'ordonnance du 11 


Occupalion tinsujfisanie 


Ce bénéfice est toutefois refusé, dans Yes 


 arv j 
{Service dy 


de compensation] de 
octobre 1%45, aux per 


sonnes qui ne remplissent pas les conditions 
d'occupalion suffisante fixée, en application de 


l'arlicke 3 de l'ordonnance, par 
46 janvier 1947 € 


ce texte, pour r 
certaines communes 


Néanmoins, l'occupation est 


le décret du 


lt, té cas échéant, par les 
arrêtés pris en application de Farticle 
duire ces conditions 


h de 
dans 


considérée 


comme suffisante lorsque l'occupant à :0us- 
Joué régulièrement une seule pièce depuis 
äu moins six mois, ei que le nombre des 


autres pièces ne dépasse pas celui fixé pour 
la définition: des conditions d'occupation suf- 


lisante 


4 


De plus, dans ces communes, seuls peuvent 
Cire reienus cornmo occupants du local, pour 
la détermination de ces conditions d'occupæ 


tion. 
L'occupant et son conjoint; 
Leurs parents et. alliés; 
Les personnes à leur charge; 


Les personnes à leur service et affiliées d4 
ce fait à une caisse d'assurances sociales et 
de compensation d'allocations familiales: 

Et, pour une pièce, les personnes titulaires 


d’un contrat régulier de sous-location, 
qu'il est Lg à l'alinéa précédent. 


Au cas de décès où de mariage 


ainsi 


de l'un des 


occupants, la diminution de leur nombre n st 
brise en Considération qu’à l'expiration à ul 
délai d’un au à compter du décès ou du ma: 


riage. 
34 PB) Résidences secondaires et locaux 
de plaisance. 
Article 10, Le bénéfice du maintien dans les lieux est 


Également refusé aux détenteurs de résidenves 
secondaires, sauf justification, et aux occuü* 
gants de locaux de plaisance. 





ali 
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C) Erpulsés pour cause d'utilité publique. 


Les orcupants de locaux situés dans des 
fmimeubles acquis on expropriés pour cause 
d'utilité publique ne perdent le bénéfice du 
inaintien dans les iicux qu'après que l'admi- 
nisiration a assuré Iieur relogement. (Voir 

e partie, $ 55, C 


D) Prioritaires logés en meublé, 
de sous-location partielle. 


par voie 


Bien qu'en cas de sous-location 
locaux loués meublés, le locataire principal 
puisse reprendre les locaux sous-loués lors- 
que ceux-ci forment un tout indivisible avec 
l’ensemble des lieux, le bénéfice du maintier 
dans jes lieux est néanmoins accordé aux 
sons-locataires lorsqu'ils sont compris au 
nombre des prioritaires visés à l'article 28 
modifié de l’ordonnance du 11 octobre 1945, 
et que le locataire principal occupe lui-mCmae 
un logement insuffisamment occupé. 


partielle de 


E) Sinistrés logés en meublé. 

Au cas de location ou de sous-location to- 
tale ou partielle en meublé, le bénéfice du 
maintien dans les lieux est opposable au bail- 
leur lorsque, bien que ce dernier fasse la 
preuve qu'il avait accueilli le preneur pour 
une location provisoire en raison des circons- 
tances excepliopnelles, le domicile du pre- 
neur à été détruit par faits de guerre et n’a 
pas encore été reconstruit. 


F\ Reconstruction après démolition, 
surélévation et addition de construction, 


Lorsque des travaux tels que reconstruction, 
surélévation ou addition de construction sont 
entrepris par le propriétaire, après autorisation 
du ministre de la reconstruotion et de l'urba- 
nisme où d2 son déégné, à l'effet d'augmenter 
le nombre, la capacité et la qualité des loge- 
ments, le bénéfice du maintien dans les lieux 
est refusé aux occupants si leur logement est 
indispensable à la réalisation des travaux. 
(Voir 2e partie, $ II, A.) 

Les occupants évincés ont un droit de prio- 
rité nour louer les nouveaux locaux, Dans 
ce <as, leur loyer sera déterminé suivant les 
nouvelles règiss prévues pour la délermina- 
tion du prix dés loyers, (Voir titre I, $$ 
à 31.) 

Les occupants d'un immeub'e ne peuvent 
pas davantage s'opposer à l'exécution de ces 
mêmes travaux, lorsque ceux-ci ont fait l'ob- 
jet de cette mème antorisation, et qu’ils ne 
rendent pas inhabitable ce qui "est nécessaire 
à ieur logement, 


II. — Drorr 


En principe, le propriétaire ne peut se voir 
opposer le bénéfice du maintien dar 15 les lieux 
lorsqu'il veut reprendre son immeuble pour 
l'habiter et, dans tes deux premières hypo- 
thèses envisagées ( j-après, le faire 1 habiter par 
des membres de sa propre famille 

Soit lorsqu'il met à la disposition de l'occu- 

ant un local en bon état da salubrité et d'ha- 

italion, correspondant à Ses beso ns et à ses 
possibilités : 

Soit lorsque le bénéficiaire de la reprise ne 
dispose pas d’une habitation corres spondant à 
ses besoins, et si le propriétaire à acquis :'im- 
meuble à litre onéreux, que son ac quisition 
remonte au 2 septembre 1939 ou à dix ans au 
moins, sauf réduction de ee délai à quatre ans 
par le juge. Dans cette hypothèse, le bénéfi- 
ciaire du droit de reprise est tenu, s’il évacue 
un logement, de le mettre, le cas échéant, à 
ha disposition de l'évincé; 


DE REPRISE 


1 


Soit lorsqu'il entre dans une des quatre 
catézories Suiva ntes: 
Personnel logé par l'employeur, pendant 


deux ans au moins, retraité ou ayant cessé sa 


fonction pour une cause indépeñs dante de sa 
volonté : 

Français regagnant la métropole après cinq 
années d'activités professionnelles hors de 
France ; 





Référence aux articles 
de la loi 
du fer septemore 1958 


Article 45 


(2e alinéa), 


Article 45. (10) 
(3° alinéa), 


Article 84 (Te) (11 


(12) 


Artic'e 78 
{ler alinéa), 


Article S4 (Te), 


(13) 


Article 78 
(3e et 4e alinéa). 


(14) 
article 10 (7) 


{2 et 3 alinéa), 


Sinistrés, réfugiés, prisonniers ou déportés 
ivant perdu l'usage de r habitation; 

Pe:sonnes occupant des locaux ayant fait 
l'objet d'une inleruiction d'’habter, d'un ar- 
ré! de ril ou d'une icquisition ou d'une 


expropria ion pour cause d'utilité publique, 


De gnême, le maintien dans les lieux n'est 


pas opposable : 

\u propriétaire avant fail conmsiruire un Ne 
gement sans avo:r pu l'occuper imméliate- 
ment, ni au proprièlaire ou socalaire prin'i- 





pai oblizé de quitter proviscirement son logo- 
ment, qu'il a loué ou sous-loué, sous la condi- 
tion <crile et acceptée par le preneur qu'il 
pourrait reprendre les lieux à sa demande; 
L 

AU taire de nationalité française qui 
veut lui-même son immeuble accupe$ 
par une personne morale exerçant une activité 
disintéressée, où le faire habiter par son 
conjoint, ses asceniants ou descendants où 


, 


par ceux de Son conjoint; 

Et au propriétairs ou Meataire prineipai qui 
justifie avoir loué ou sous-loué un local cons(i- 
iualit Son domicile. 

En cas de 
le loralaire p1 


sous-'ocation par ‘tielle en meublé, 
incipal peut également repre 1: 
dre les lieux sons-joués, lorsque ceux-ci for- 
ment un tout indivisibl avec l’ensemb'e du 
local, à moins que lui-même n'occupe pts 
suffisamment la totalité de son logement et 
que le sous-keataire soit prioritrire, {Voir 
$ 6 vi-devani.) 


Ces nouvelles dispositions jaissent subsister 
le droit spécial de reprise institué même en 
cours de baïi, dans les villes dotées d'un ser. 
vive du logement, par l'article 9 de l’ordon- 
nance du ft oclobre 1915, en faveur du proœ 
priétaire où du locatare prinipal d’un local 
insuffisamment occupé par le Jocataire ou le 
sous-locataire, €t à égard duquel le proprié- 
taire ou le locataire remplit lui 


mère ces conditions. 


princ ipal 


IV. — SOUSs-LOocat 
A) Principe, 
L Jégis] a 


niere jornm : e, 
de bai: par le” 
contraire du bail, ou 


eur 1n'‘erdit désormais, d'une mas 
toute sous-location ou Cession 
iocataire principal, sauf rlausé 
accord du bailleur 


Il est notamment mis fin à la possibilité, 
acconlée par l'article 19 de lordonnance du 
41 octobre 1945 au locataire, dans les villes 
dotées d'un service du logement, de consentir, 
sans l'a’cord du propriétaire, la sous-location 
partielle de son habitation, dont il continuait 
d'occuper une partie conelituant sa résidenca 
princijnale. 


B) Ezsceplion, 

utefois, locataire principal a la posst 
bilité de sous-iowcr sans l'autorisation du 
bailleur une seule pièce, lorsque ce loca, en 
comporte plusieurs, D'autre part, les sous- 
locations ph ayant acquis date certaine 
antérieurem” à a promulgation de ïa loi 
restent valabiee "6 pendant la durée du ball prin- 
cipa!, même si elles portent sur plus d'ung 
pièc e, 


C) Dispositions particulières, 


sans lès commr'mnes visées aux articles 9 
{service du logement) et 18 (taxe de compen- 
salion) de j’ordonnance du 11 octobre 19%5 
hes sous-locaiions eonsenties au cours du bail 
ne demeurent valables après son expiration 
qu'à :a condition: 

Soit que l'ocupant principai, M aintenu dans 
les lieux, occupe suffisamment le local, par 
lui-même et les personnes susceptibles d’être 
comprises au noinbre des occupants; 

Soit-que l'occupant princ pal, maintenu dans 
les lieux, ne dispose, eu égard à ses condi- 
tions d'occupation, que d’une seule pièce 
excédentaire, qu'il a sous-louée depuis six 
mois au moins (yoir paragraphe ÿ avant 
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‘ ize prof nel sont, en 
Ï CH )itd 11) 
{ ail À eg 
A) Définition 
I 1004 ige professionnel sont ce 7. 
C 1 ei! ement utilisés pou l'exer- 
‘ Ï SIOT ns aucu caractere 
{ Inmerci { l l rie4 
] D ti particullière aux locaus 
a à projes AIT 
do M en da les lieux 


Lorsque l'occupant décède ou abandonne un 






local à usage exclusivement professionnel, 
le droit au maintien dans les lieux n'est 
à rdé aux personnes membres de sa fa- 
mi à sa charge vant habituellement 
avé I de plus de six mois, que si 
l'une d'entre elle Lu inue à y ex rcer la 
même prof I 

20 Droit de reprise 

Le droit de reprise prévu aux articles 49 
et 20 de la loi (voir paragraphe 3 ci-avant) 
c'est-à-dire sans relogementi de l'occupant, ne 
veut être exercé à l'encontre de l'oce upant 
d'un local dans lequel il exerce sa profes- 
sion, au vu et au su du propriétaire, et avec 
son cord au moins tacite, à la condition 
qu'il soit dans les lieux à la date de publi- 
calion de la nouvelle bi. 

80 Prix. 

Le layer des locaux à usage professionnel 
( calculé de la même manière que celui 
di x d'habitation; toutefois, le décret 
du 22 novembre 1948 relatif à La détermination 
de la surface corrigée prévoit une majoration 
de 20 p. 100 de la surface des pièces ou 
ennexes utilisées à titre professionnel. 

TITRE IE 
Dispositions applicables à 

dans toutes les communes sans exception. 
ÏI. — EXTENSION DU MMNTIEN DANS LES LIEUX 


EX FAVEUR: 


atatres et oc 
un loyer ext 


Des do acquiltant 


upa nis 
; f 
essi/. 


A) 


lien dans les lieux est 
"cordé, dans toutes les communes, aux loca- 
ires et oceupants qui, payant un loyer Su- 
vérieur à la valeur locative, en auront ‘obtenu 


Le bénéfice du.maint 


la réduction (voi paragr aphe 20 ci-après), 





Articles 


Elfirence aux articles 


(19! 


de la loi 
du 4er septembre 1948, 

— 
Article 6, 
Article 70 

(9° alinéa), 
Article 7 

(di \icr alinéa}s 


ntinl 
cla 


A 
(ie alinéa). 


Article 


70 


70 


(5e alinéa), 


Article 


70 


{Ge alinéa). 


Article 
({er aliné 


71 
a) 


et article 82. 


Article 


71 


(2e alinéa}, 


(20) 


(21) 


(22) 
72 et. 62, 


18 
a 
B) Des sinistrés et réfugiés 

Le bénéfice en est également accords da 
plein droit, dans toules les commi ; 
sinistrés et réfugiés -privés de li x 

tic jusqu au moment où ils pourror 
tégrer leur local réparé ou reconsir 6 


Tcinplacement de leur habitation primi 





Il, = RÉGIME DES IMMEUBLES SINIS1 
A) RCport des baux, 

Les personnes occupant les lieux au mn. 
ment du sinistre, en vertu des prorog , 
ou des dispositions relatives au maintien d 
les lieux, peuvent reprendre possession des 
locaux réparés où recénstruils 

Le propriétaire dcit notifier aux locatarres 
où occupanis eux - MÊMES son 154 
léparer où reconstruire l'immeub undorne 
magé et, si celte notification n'a pu étr 
faite, en afficher un extrait à la mairie do 
la siluation de l'immeuble. 

Au cas de modification dans la surf 
ow dans Ia disposition des licux met 
obstacle à la réintégration de tous les 
ciens locataires ou occupants, la préf 


cst donnée aux locataires ou occup ants dont 
la famille est la plus nombreuse et. à égalité 
aux plus anciens : 

Le propriétaire d’un immeuble sinisiré, Jus- 
tiflant d’un motif légitime d'habiter lui-m£mo 
l'un des locaux réparés ou reconstruits ou dé 
le faire habiter par son conjoint, ses 


au> N- 
dants, ses descendants ou ceux de son 
conjoint, a un droit de priorité sur les anciens 


locataires ou occupants. 

I en est de même du propriétaire sinistré 
dont l'habitation personnelle a été détruite et 
qui, ar application de l'article 31 de la Lo! 
du 28 octobre 1946, transfère sur celle-ci d'au. 
tres droits à indemnité de dommages de 
guerre pour reconstruire une habitation pa 
Sontielle de même importance. 


B) Prix des loyers. 


Les loyers de ces locaux seront déterminés, 
à compter du fer janvier 1949, suivant les noue 
velles modalités de fixation des prix (S$S 24 à 
94 ci-après). 

Mais lorsque le montant des dépenses da 
reconstruction, d’amélioration ou de répar 


tion restant à la charge du propriétaire dé- 
passe, en moyenne, 3.000 F par pièce princl- 
pale, au sens donné à ce terme par le décret 
no 43213 du 16 janvier 1947, le propri 


est autorisé à percevoir, en sus du loyer ainsi 
déterminé, une res au plus égale à 
d'intérêt caleuié à 6 p. 100 des sommes € rre - 
pondant à la quote-part des dépenses laissées 
temporairement ou définitivement à sa ch: are, 
c’est-à-dire qui ne sont pas couvertes par 
demnité de dommages de guerre, ou pas 
encore remboursées au titre de celles-ci, où 
couvertes par la subvention du fonds na 
d'amélioration de l'habitat, dont il a pu béné- 
ficier. 

La majoration ainsi autorisée sur l’ensemble 
s loyers est répartie entre toutes les per- 
sonnes habitant l'immeuble, au rie du 
ar —— de pièces principales qu elles oc L 

Cependant, en cas d'amélioration, « 

épartition n’est appliquée qu'aux personnes 
qui ont bénéficié des travaux effeclués. 


4 
acs 


IT. — ENTRETIEN ET AMÉLIORATION DES IMMEUBLES 


A) Eau, gaz, électricité, 

Le propriétaire ne peut s'opposer A Lan 
lation de l’eau, du gaz et de l'électricité qu 
le locataire ou l'occupant réalise à ses “tnis, 
et est tenu de lui en rembourser, à l'époque 
de son départ, le coût réduit de 6 p. 109 par 
année écoulée depuis l'exécution des trav: on 

Dans ce décompte, les installations qui on 
un caractère sompluaire ou n'ont pas à 
faites au juste prix ne sont relenues ut 
comme des installaÿons nofmales et faites 
au juste prix, 
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Référence aux articles Référence aux «a 'es 
de la loi js le la loi 
r septembre 1953, : oh 20 
u 1918. 
du 1°T sef du 17 septembre 


articles 73 


He alinéa) €L 62. 


Chapitre ŒIL 


&ricies % à 3. 


Article 27. 


(23) 


(24) 


(25) 


(27) 


De plus, 
est limilée au 


cette obligation de remboursement 


= lat 
t ns 
out des insta 


L lations <ffectuées 
dans 1 immeuble et aux frais de raccordement 
au réseau installé dans la : publique, en 


bordure de la juelle l'immeuble se 


trouve 


B) Entretien, réparation et améhoration. 





Le locataire 


ou l'ascupant 


soiliciter du juge, en même temps que l’auto- 
risation d’eflectuer Jes travaux de grosses 
réparations, l'autorisation de se substituer au 


ire pour bénéficier de l’aide financière 
du fonds national d'amélioration de l'habitat 


titre JII, 8$ 54 et 5 ci-après). 


IV, — PrIX DES LOYERS 


Prin. ipe. 

La nouvelle législation élabore, sur Ce point, 
des modalités qui rompent entièrement avec 
les cerrements suivis depuis trente ans en 
France dans ce domaine, ct institue un sys- 
tème de reclassement des locaux auquel Île 
parties peuvent subsiituer d’un ‘commun 
accord un système foriailaire de majoration. 






A) Système de reclassement. 


Le législateur a confié au Gouvernement le 
soin de fixer par dégret les modalités d’appli- 
cation des principes qu'il a fixés pour la 
délermination du prix des loyers suivant le 
système de reclassement des locaux 

Le premier de ces textes, relatif au calcul 
de la surface corrigée, est intervenu le 2 no- 
vernbre 1918 Journal officiel Au 23 novembre 
4948) ; le second, relatif à la fixation du prix 
de base ou mètre carré des differentes caté- 
gories de locaux, sera publié incessamment. 

A compter du 4e janvier 1919, dans toutes 
les communes sans exception, le prix des 
loyers des locaux loués nus est au plus égal 
à la valeur locative du local considéré. 

Toutefois, cctte valeur locative ne sera en 
es aticinte que dans un certain nombre 

années, mais, dès le fer janvier 1949, le loyer 
sera reclassé dans la limite d’un prix maxi- 
mum qui croîtra chaque semestre. 


do Prix du loyer à compter du 4e janvier 1549. 


Pour obtenir Île orix du loyer au 1* jan- 
vier 1919, on muhMiplie la surface corrigée to- 
tale du local par le prix de base au mètre carré 
de la catérgorie dans laquelle il est situé. 


u) Surface corrigée totale. 


La surface corrigée totale est obtenue par 
application, d’une part à la surface récile de 
chacune des pièces habitables, pièces secon- 
daires et annexes du local, d’un ou plusicurs 
correctifs destinés à fenir compte de ieurs 
caractéristiques essentielles (hauteur sous 

lafond, superficie, affectation, etc., et en ou- 

€, pour les pièces habitables et les pièces 
secondaires, éclairement, ensoleillement et 
vues), d'autre part, au total de la surface 
corrigée de chaque partie du local, d’un roef- 
flcien moyen destiné à tenir compte de l’état 
d'entretien et de l’emplaeement (1) du local. 

Au produit ainsi obtenu, on ajeute le total 
des équivalences superficieLles correspondant 
aux éléments d'équipement dont le local est 
doté (1). 


_# Les préfets ont la possibilité, par arrété, 
de majorer légèrement, dans les grandes 





agglomérations, Le coefficient d'emplacement, 


pour certaines zones particulièrement favori- 
sées, el de déterminer les équivalences super- 
ficieiles des élémenis d'équipement, propres à 
certaines communes de Jeur département, 





Article 36. 


(29) 


(1) 





I 1, et le <as écl t, une majoration de 
20 p. 100 est apportée À Vi rrface rrigee 
des irlies d l l aff $s à u £ pro 
fessto l et e dir \! 100 
appurlée po tenir con b« » d'as- 
censeur Hu tu les x CS  , étage 
C 1 u k sus 

On a üsi Ia « : gée è » 
du local « sidéré 

b) Prix de base 

Les prix de e 1 mètre Carré destinés 

À l à 1® } r 199 duient 

) } li ! S ( ils, 
que le lover du nent ‘ | de 
deux , à : | nfort lui et 
gitué dans un immeub d: uante ans 
d'âge et de qu é ord ire gaie à 
ä p. 400 du sal e] { de e à celcul 

des pres ons im { 
{ MM X { I > 

Chaque semestre, et r la première fois À 

opter du 4er juillet 1919, les ix de base 
initiaux seront majorés d’une somine telle 
que le lover du logement de référen'e soit 
lui-même eugmenté d'un  pourcenta e 
0 40 p. 109 du salaire ] base est-d4-dire 1 


cinquième par rapport 1 loyer du fer jan- 
vier 1919) te € nt £ ‘e 


La valeur locative t obtenue r l’appll 
Calion à la surface r'agé te 1 local 
du Prix de base ou mètre ca I OILe 
dant. 

Ce prix de base doit lui-méime êtr 


assure pour chacun los 
ries de locaux la rémunérali 
rendu, par chaque beal, ainsi que son 
en en éiat d'hahitabilité. 

Tout oyer qui dépasse la valeur 1 iv: est 
ramené à cette valeur. 


lifférent 


Lorsque le loyer pratiqué au 31 décembre 
498 sera supérieur au nouveau loyer appii- 
cable au 4° janvier 1919, sans excéder la 
valeur locative, il sera maintenu à son taux 
pour le premier semestre 1919, mais suhira, 
chaque semestre, à compter du {er juillet 1949, 
les majorations applicables aux immeubles 
de sa catégorie, jusqu'à ce qu'il atteigne la 
vaieur locative: Ce sera parfois le .cas des 


loyers des immeubes édifiés depuis 1939 

Le second décret à intervenir fixera les prix 
de base à appliquer à la surface corrigéc to- 
tale pour déterminer tant Je loyer au {er jan- 
vier 1949 et Jes majorations semestrielleg 
applicables à compter du {er juillet 1919, que 
la valeur locative. 


9 vrdline "or s onvanne 1 vtiten 
é9 Ja LiNns, Temises, garages el autres 


dépendances. 


Les prix des loyers et la valeur locative 
ainsi déterminés me s'appliquent qu'aux 
pièces habitables, aux parties secondaires ct 
aux annexes du local définies par le decret 
du 22 novembre 1948, à l'exclusion des curs, 
jardins, remises, garages, etc., loués ou occu- 
pés accessoirement au local proprement dit. 

Le lover de ces éléments accessoires doit, 
en Æffel, faire y — d'une évaluation sépa- 
rée, à laquelle, à défaut d'accord amiabie, la 
jauge prorède en tenant compte de tous êlé- 
ments d'appréciation. 


Un décompte détaillé des éléments retenns 
pour la détermination du nouveau prix doit 
être adressé avant le 17 janvier 1949, par 


chaque propriétaire À chacun de ses locataires 
ou occupants, Ces derniers disposent à lcur 
tour d'un délai de deux mois ponr contester 
les bases de calcul du propriétaire, mais en 
tout état de cause le loyer une fois fixé, so!t 
emiablement, soit par justice, prend elles aû 
dr janvier 4949. 
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Référence aux articles 
de la loi 
du 7 saptombre 1948. 


Article 33 
(2° alinéa), 


Article 22. 


(33) 
Articles 33 et 34. 


(34) 


Article 38. 


Article 39 (n 
dr alinéa). 


st falte postérieurement 4 


celte date, ie nouveau prix n'est appil ible 


qu'à partir du terme d'usage qui suit rette 
notification, à moins que le loyer en cours 
excède la valeur locative finale; dans ce 


{ 
cas, la réduction du prix en résultant prend 
effet depuis le 1er janvier 1949 (voir £o el 


Le décret du 22 novembre 1948 comworte #1) 
annexe le modèle du décompte que le bail- 
lcur doit faire parvenir au preneur, et que 
co dernier doit à son tour adresser au hail 
leur s'il conteste les hases de calrul du de- 
compte qu'il a lui-même recu, 


B) Système jorlaitaire de majoration. 


Les parties peuvent, d'un commun accord, 
se dispenser de délerminer leur loyer, à comp- 
ter du fer janvier 1919 d'après le système de 
reclassement, et de procier à la notification 
de tout décompte, en prenant forfaitairement 
comme base le loyer pratiqué au fer jnillet 
1918. 

Dans ce cas ce loyer peut être majoré 
chaque semestre; à compter dn 1er janvier 
1919, d'une sornme égale au tiers de son 
montant au fer juillet 1938, jusqu’à atteindre 
une majoration égale à 400 p. 100 de ce prix 
Le loyer sera alors égal, à l'expiration d’un 
délai de cinq ans et demi, à cinq fois le prix 
pratiqué au {er juillet 1918. 

Mais chacune des parties a la possibilité de 
dénoncer à tout moment cet accord, pour Jui 
substituer, dès le premier terme suivant la 
dénonciation de l'accord, le système de reclas- 


sement 


C) Prestations, taxes et fournitures. 


En sus du loyer principal déterminé suivant 
l'un de ces deux systèmes, le propriétaire 
est fondé à obtenir le remboursement sur jus- 
tification des prestations, taxes locatives et 
fournitures individuelles énumérées à l’ar- 
ticle 23 de la loi, 

Lorsque la ventilation en est impossible, la 
répartilion est faite au prorata du loyer payé 
par chaque locataire ou occupant, compte 
tenn du loyer que le propriétaire aurait à 
payer s'il élait locataire des locaux qu'il oc- 
cupe éventuellement dans l'immeuble. 

Le compte détail de ces différentes som- 
rues, ainsi que la répartition qui en est faite 
entre les locataires ou occupants doivent être 
adressés à chaque locataire ou occupant, 
quinze jours avant la demande de rembour- 
sement et les pièces justificatives tenues à la 
disposition de chaque intéressé dans la quin- 
zaine qui suit l'envoi du compte. 

Ce compte détaillé peut, semble-t-il, n'être 
établi et adressé qu'une fois par an (ou par 


semestre, on mar frimpetrn} 


b) Locations meublées. 


Le prix des locaux loués normalement meu- 
blés par un propriétaire n'exerçant pas la 
profession de loueur en meublé (1) ne peut 
dépasser le double du montant du loyer prin- 
cipal afférent aux mêmes locaux loués nus. 
Ainsi, le prix de location des meubles eux- 
mêmes ne peut dépasser le montant du loyer 
principal. 

Le propriétaire peut, en outre, récupérer, en 
sus du loyer, les prestations, taxes et fourni- 
tures, ainsi que les impôts et-taxes auxquels 
les locations en meublé donnent lieu, 


E) Sous-locations. 
a) Locaux nus. 


Au cas de sous-location totale, le loyer est 
égal à celui payé par le'locataire ou l'occu- 
pant principal, augmenté du montant des 
prestations, taxes locatives et fournitures {ndi 
viduelles, acquittées par ce dernier. 





1) Voir la définition du loueur en meublé 
à l'article 44 de l'ordonnance ne 45-2294 du 
4{ octobre 1945, 





Eéférence aux articles 
de la loi 

du {er septembre 1918, 
Article 39 
(2° alinéa), 


(38 
Article 74. 

(39; 
Article 89. 

(40) 

Articles 95 et % 

(41) 
Article 96, 

(4) 


Article 9%, 


Au cas de sous-location partielle, {1 est tom 
coinpie, pour la détermination du lover 4, 
l'inporlance des locaux sous-loués, rai, Ja 
principal du loyer peut être major 4 
20 p. 100, ainsi que du montant des presta 
tions particulières fournies par le Jocatairs 
principal, indépendanunent du proraia de: 
presialions, taxes et fournitures particu 
jar le locataire ou l'occupant principal, 


b) Locaux meublés. 


AU cas de sous-location en meublé par un 
bail'eur n'exerçant pas la profession de loieu: 
en ineublé (1), ces mêmes règles sont anni. 
cables pour la détermination dut prix du lover 
du local nu; quant au prix de location des 
meubles, il ne peut dépasser le montant du 
loyer principal. 

Autrement dit, le foyer d'un local partiels. 
ment sous-loué meublé, no peut excéder Ja 
double du loyer auquel ce même Jncal serait 
sous-loué nu, c'est-à-dire 940 p. 100 dun prix 
du loyer principal afférent à la partie du local 
sous-iouée nue. 


Enfin, le bailleur peut récupérer, en aus 
de montant de tous les impôts et taxes aux. 
quels la location en meubhlé donne lieu. 


F) Périodicilé des loyers, 


ès la publication de ia loi et dans toutes 
les communes, les loyers des locaux d'ha! 
tion loués ou sous-loués nus ou meublés sont, 
sauf convention <antraire expresse insérée 
dans le bail, payables de plein droit, par frac. 
tions mensuelles. 

De plus, le propriétaire, le locataire, le sous. 
locataire ou l'occupant, uvent, à tout mo: 
ment, demander l'annulation des conventions 
prévoyant un payement par périodes supé- 
rieures QU MAIS, 





G) Non majoration des impôts. 


Il est expressément indiqué par la loi qu'en 
aucun cas les majoralions de loyers, inter. 
venant en application des disposilions «| 
dessus exposces ne pourront donner lieu, nt 
pour les propriétaires, ni pour les localaires 
ou occupants, à des majorations d'impôts et 
de taxes. [I n'est prévu d'exceptions que pour 
le droit d'enregistrement des baux et locations 
verbales et le prélèvement sur les loyers (voir 
titre II, 8 55 ci-après). 


V, — ALLOCATIONS DE LOGEMENT 


La nouvelle loi institue une allocation de 
logement en faveur des foyers de deux enfants 
au moins, pour les aider à supporter plus fa- 
cilement les augmentations de loyers entra! 
nées par les nouveaux mes de déterminalion 
des prix 

A) Benéficiaires. 

Elle est accordée, au seul titre de leur rt- 
sidence principale, à toute personne ou m- 
nage de deux enfants à charge, au mains, et 
vivant au foyer, qui: | 

Jouit de revenus professionnels provenant 
exclusivement d'activités salariées, ou perçoit 
l'allocation de salaire unique, ou est affilié en 

ualité de travailleur indépendant à une caisse 

‘allocations farniliales ; 

Paye, compte tenu des resscurces du foyer, 
un minimum de loyer, 

Et habite un logement répondant À des con. 
ditions minima de salnhrité et de peuplement 


B) Montant. 


Elle est proportionnelle au pourcentage des 
ressources du foyer, affecté au loyer, compte 
tenu du nombre des enfants à charge, ct 
s'exprime en une fraction des allocations fami- 
liales, et, éventuellement, de l'allocation de 
salaire unique, et des allocations prénatales 
perçues par la famille. 


(1) Voir la définition du loueur en meublé 
à l'article 44 de l'ordonnance no 43-29: du 
41 octobre 1945. 
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AMérence aux articles 
de la loi 

do 1er septembre 1948. 


(43) 
article 102, 


164) 
rücle 90, 


(45) 


(47) 


Articles 23 (1er 
ainéa), 71 et 403. 


{49) 
Artüde 3. 


est à 1ré en 


Le service en 


que le payement des prestalions familiales, et 
financé un ! li 


inuYyth d \ lon] EEE 








merité, dune part pPiu 
provisoire mt ut disponibles \ }j Suppression 
nl ! 1 ir { viairo r. : \ fu il. 
Le ra) Lit 1 \ 111111 » 
u ] 1 Chu \ plus de X 
u ] l hui ( Î 
arl, par un h égal } 
100 qu j iu du prelevement 
Le bénéfice en t tenu } ? ts 
droit en cas de maladie, | ire, In } 
décès de l'alnrataire 
D) Suspension ou inteTTuplion 


ment de l'allocation 


Le pay | de 
endu )U dnilt np!) orsyuc, 


peui 


‘ire sus 


ar suite d'un défunt d'entretien Hnputlable au 
énéficiaire, le logement cesse de remydir Îles 
conditions minbna de salubrité et de peup 


ment exigées, ou lorsque le bénéficiaire refuse 


de se soumelire au conltro des ses 
et services payeurs, où à celni des inéderins 
inspecteurs de la sanlé ou des i do 
la population 
E) Primes de dé Jement 
et d'art iageTilé { 
Des primes d'aménagement ou de déména 


gement sont prévues, dans la 








ressources déragées à cet 3 tisses, 
soil des crédits budgéla \ cet effel 
les collectivités publi et Ht de 


par ) 
leurs agents, lorsque les hénéficiaires d’alloca- 
tion s'assurent de meilleures conditions de 
logement 


G) Modalités d'application. 


Des textes d’anpHcalion actuellement à 
l'étude détermineront les conditions d 
cauon de ces différents pri 


TITRE 1] 
C'spositions particulières, 
— DATES D'APPLICATION 
Toutes les disposit'ons de la nouvelle 
à l'exception de celles relalives aux 
qui entrent en vigueur le 1er janvier 
prenni ni dès sa ton, 
*“s<serves suivantes 


Un décret précisera ja 





fat nuhlir 
eiret pubiica 


date 


d' 1 PL ation 


de l'allocation de logement, étant entendu 
que les premiers versemenis devront avoir 
den avant le 1er avril 1819, mas que l’alio 
cation de logement prendra effet à comvter 


du ter janvier 1959 

augmentations de loyers ne seront 
aux économiquement faibles et 
travailleurs qu'à compter de l'ins 


Les | 
applicables 
aux vieux 


titution d’une allocation compensatrice À ces 
ugmentations (1) sauf si les Iin'éressés ne 


remplissent pas, dans les communes vises 
] ment) el 18 


articles 2? (service du log 


{taxe de compensation) de l’ordonnanre du 
#1 octobre 1935, les conditions d'occupation 
suffisante. Par ailleurs, la hi prévoit que 


tr 


lès mesures campensatrires devront être 
avai le 497 juiilet 1910 


prises 


LS CoxsTRUGI 


OX NOUVR ES 
A) Non-application de la loi. 


Les logements construits ou achevés posté- 
sleurement à la promulgation de la loi (à 
l'exception des immeubles sinistrés, réparés 
Où recansiru is) sont soustraits à l’appkation 
de la loi nouvelle: eur kyer est done entiè- 
rement libre et leurs locataires ne bénéficient 
d'aucune des dispositions exposées ci-dessus 
(titre er) 





{4j En éeontre-partie, les propriétaires ont 
droit, sur leur demande, à être exonérés du 
payement de ia partie de l'impôt foncier affé- 
pente à la valeur locative des jocaux qui 


abritent ces personnes (art. 90), 





Référence aux articles 
de la loi 
lu {er septembre 1948 


— 


Articie % 


fs) 


Articles 9%, (#3) 


Artkk 


Article 44, 





constr n 1 à s sont as kK3 
jux ut'iisé nt avant lo 
ju rs el aile | à 
Dia l, Ainsi qi A 4 t or re 
sl ion, sur V DR 
LL: D. \ hu 
i tre ber x | | Ÿÿ 04) 
‘ 3 
[ { lt 1! 
fi riorité Ï r hM !} , 
] x 16terTnI 03 
« flva! ll «ex X de 
De es 1 f 
Il 1h ton i 1N 
défier « l AUX viscs 
par | e PB 
4vanla ii 


tion lt « 1 t | LA) 
d'imoûl fo r de l« ns, à 1] 
de lan Van: t 011 l 

ne sa [ l : 


m trans’ert à t'tre | ( e} 0 
ascendants el desc t« l 3 
m } pus le décé 1 « 

Ces nouveñes exemplions s'appliquent, d'ail 
leurs, à tous les imm: achevés depuis 
le 1er janvier 19%M8; de plus, elles bénéflclent 
aux immeubles sans affectation k'viduel!a 
GR RES UÏESs À « 


sinistrés, quelle que s 


vement Voir 2° partie, S$ 71, 7. 
apres) 

EI, — VENTRE DR CONSTRUCTIH NS ! Y HLLKS 

PAR LES ENTREPTENEURS 

L ] i tu t du 18 juin 1939 
prévoyant Fexempl \ dé d t le mm ion 
et | 1 1 acein Î ir | I1Xé \ pro 
ductio le prix de e d ! m3 
ou des apparlemi édifés par pre 
neurs, ( ent jusqu rs. subordont \ la 
condition aue le d 10.000 
pour 1 maison où l'appartement, pen 
darmment du ter! | 

Cette lrmte est portée désonmm \ 2 mil 
1io de francs, tt in non compris, &e qui 
ne ‘peul qu'encourager la reprise de ces opé- 
rä 15 ND | en! ren ra qui disp xent 
d’un dJé'ai de deux ans, À compter de leur 
déclaration à ! mini 1'ion de l'enrezsire- 
* ment VAUX 4 1 er 





pour 


la ve JUS ri] Va 1X I n} 


iV NDS N AL D'AMÉ ION DE L HADITA® 
A) Substiltution du lacatni mu de " An à 
au propri LU 
Lorsq à le bail ur (Hi ex ute pa ( TP 
ralions, ig pieneur peut demandér au juge, 
N : 
après avoir adressé au bai 1 \e mise en 
demeure demeurte in'ructueu l'autorisation 
de se substiluer au propriétaire pour bénéflrler 


de l’aide financ'ère du fonds national de l’ha- 
Ditat, dans la mesure » der sk 
ceptible d’accorder in €9 ] pour l'ex. 


eulion des travaux en e or re H, 
8 2 ci-avant) 
Le fonds verse alors directement au preneur 
: n [2 1, te  - 
sur produ ion d'une expédition du ÉCTA E : 
intervenu, le montant des sommes alloutes 


1 ) 4 
B) Prélèvement sur les loyers. 


: 


Le taux et l'assiette du prélèvement sur Les 
byers demeurent sans changement jusqu'au 
fer janvier 1919. Une loi ultérk t d'let 
telle dale aménager ce prélèvement, préciser 

s Organismes susceptibles d'en bénéticier et 
délinir sa destination. 

1 est à remarquer que le prélèvement étant 
io sur les loyers encaissés J’annte 
ente, il continuera à être recouvré er 
eur les loyers encaissés en 1948 au 


fonds 


ure oil 


précé- 
1 199 
1 I profit ‘1 
hauonal d'amélioration de l'habitat, 
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Référence aux articles 
de la loi 
du 427 septembre 1945 


(59 





DEUXII 


PARTIE 





| 








À Pal 
DAUXx « 
1 
£ 
é 
‘ 11 ‘ 
OS 
r 
| 
r 
I : 
{ 
; 
VII. — ORDRE PUrLIG 
Les nouvel dispositions, autr 
relatives aux aliocatio ae & li 
d'ordre public. 
Il en résulte des conséquen ex! 
impor intez pour Ja politique 4 ] 
En eff lez carvira " lacor ñ 
.n eilet, les Services du dogem \ 
amencs al cours sr S 
nentes d Conti { 
5 févri 3 
tions 
conditions d'o 





les changements d'affectation et tra: 
tions, etc. 

Le cas échéant, ils n’hésiteront T 
ser à (MM. les nraires de signaler aux 
les infractions dont le caractère fra 
sera nelltement établi. 

Ainsi que le précise la circulaire À 
cette annexe est jointe, des instructions 1 
rieures apporteront à (MM. les préfi 
MM. les maires toutes indications utiies 
l'attitude qu'ils devront adopter à l'égard 
siluations irrégulières rclevces par les à 
du logement. 


DISPOSITIONS INTERESSANT L'ADMINISTRATION 





- Locaux occupés par les administrations 
publiques. 
A MAINTIEN DANS IES LIEUX 
Dans toutes les communes, le bénéfice du 


les lieux est accordé aux adrmi- 


nistratiot bliques, bénéficiaires d'un con 


trat de L « L ilement jusqu'au terme 
d | | ier janvier 1949 

M! les 1 t la faculté de se pré 
val lè Celle 1 ll (l F ilion pour reprel 
di à | S |] Ct Ia J' uIssa { de ce 
] iuX, { { 1 touté lat at a 
I r'4 les « LTats Qu 35 
ont x aan l ions publiques 

hp le jue le propriétaire exige L'éva 
c d x ar l'administration, le Joca 
ainsi rendu 1 nt doit obligatoirement être 
ect Il bitati . Les locations et & S- 
] I { pou] obj t de donner à ces 1 
{ | ne destination autre que 1 a Uur 

L! pli al il 
B. — Prix 

I ’ { I! l n € pas S$S ns 
aux « ' S { t ue { ul des 
pr 

défaut d'a rd amiable, fl est fixé par le 
{uge, à l’aide de tous éléments d'apprécialion. 
" Ïl va de sol q ces nouvelles dis tions 
nt appli s qu'aux baux conclus posté- 

rieurement à la publication de la nouvelle loi, 
et notamment aux nouveaux baux qui feront 
suite aux baux actuellement en cours et dont 
] iemeure inchangé jusqu'à leur expira- 
non 





Référenca aux articles 
de la loi 


du 17 septembre 1948. 


(4 ü 
(63) 
AI 2 
(64) 
les 11, 43 
La Li, 


C. — REPORT DES PAUX SINISTRÉS 
Les baux en cours sur les immeubles s! 
trés au profit des adrninistrations publi 
sont reportés sur les immeubles réparés a 
construits, même sur un autre terrai 
remplacement des immeubles détruits, « 
les mêmes conditions que les baux à 
de locaux d'habitation ou à usage prof 
nel (voir {re partie, titre II, paragraphe 
avarl). 


D. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


Les locaux atfectés À l'exercice d'une fonc- 


tion publique, dans lesquels l'habitatior 
divisiblement liée an local utilisé pe 
fonction, sont assimilés aux locaux à 
d'habitation. 


IT, — Mesures tendant à maintenir 
ou augmenter le nombre de logements. 


A. — RECONSTRUCTION APRÈS DÉMOLITION 
SURÉLÉVATION ET ADDITION DE CONSTRUCTI 
La nouvelle loi prévoit diverses disposiliol 
| sr faciliter dans les comraunes visées 
'article 1er, soit la démolition d’un imi 
ble en vue de la construction sur le 
terrain d’un autre immeuble d’une surfä 
habitable supérieure et d’un nombre de | 
gements plus élevé, soit l'exécution de 
vaux, tels que suréiévation, addition de € 
truction ou division de Jogement, ayant ] 
objet d'augmenter la $surface habitable, 
nombre de logements ou le confort de 
meuble, 


(Supplément) 
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\ 1 

] 19; { { à { 4 . 
4 1 L 1 
Foy = enbordo , ssinsiont u 21 
[AS LEZ il 1 ilt ü Juil LAULOrTISAUON OÙ à 
celle de raon délfgué, j'ai décidé de déléguer 
aux préfelts mes pouvoirs en cette pa 
un arrèlé du ?2S septembre 1948 of[i- 


ciel du 1 Gclobre 1948 


Les demandes de l'espèce seror dépo S 


et instruites dans les mêmes conditior Jui 
celles définies à Ja circulaire C. G. 409 bi 
du 4 juillet 1946, pour le dépôt et l'instruc- 
tion de l'autorisation de démolir prévue à 


l'article 22, premier alinéa de l'ordonnance 
du 1t octobre 1945. 


Dans les villes non dotées d’un service du 


logement, 1 lemandes seront déposées à la 
mairie. 
l va d'ailleurs désormais de soi que lors- 


que. l'autorisation de démolir sera sollicitée 
en vertu de l'article 11 de la nouvelle loi, Ja 


décision du préfet emportera ipso facto octroi 
ou rejet de l'autorisation de l'articie 22 de 


l'ordonnance du {1 octobre 195 qui continue 
à S'appliquer à tous ‘es cas de démolition 
dans les communes dotées d'un service du 
logement el dans ceiies où l'article 22 a été 
rendu aprli‘able par arrêté ministériel 


B. — CHANGEMENTS D'AFFROTATION 
ET TIANSFONRMATIONS 


a) Principes. 


La nouvelle législation édicte, dans toutes 
les communes soumises aux dispositions des 
arlicies 2 (service du logement) et 1$ {laxe 
‘“e compensation) de l'ordonnance du 11 oclo- 
bre 1943, une interdiclion totale: 

49 D'affecter à autre usage ct de transfor- 
mer les locaux d'habitation en meublés, 
hôtels, pensions de famille ou établissements 
similaires ; 

90 D'affrecter à un usage autre que l'habi- 
talion les locaux à usage professionnel ou 
administratif, ainsi que les meublés, hôlels, 
cnsions de famiile ou établissements simi- 
jaires qui ne conservent pas lcur destination 
primitive, 

La loi déclare nuls de plein droit, tous 
accords ou convention conclus en violation 
de cette interdiction 


L) Dérogaiions. 
Le ministre de la reconstruction el de l'ur- 
banisme ou son délégué peut toutelois dé- 
roger à celte interdiction, par une aulorisalion 
late et motivée. 
est même tenu,=aux termes de Ja loi, 
rder l'autorisation de transformer ur 
d'habitation en locas à us 


el lorsque cetle transformali 
| 





rmettre ou de faciliter l'affectation 


de ce local à un usage commercial. 

Celle hypothèse vise le cas des professions 
lib 11 | offici rs Milil te jel méd e 
cins, arcl (es, €! iuxquelles les règies 
de leur slatul interdisent loute possibilité d'ac- 
uivité CcomiInerciale, 

Ceîta autorisation sera également accordée 


Hbéralité aux personnes qui satisfaisant 
aux conditions d'occupalion suffisante, envisa- 
cront, avec l'accord du propriétaire, d'exer- 
cer leur activité professionnelle dans une par- 
tie de leur logement. 

Mais il est bien évident que ces dernières 
dérogalions ne devront êlre accordées qu'à 
titre personnel et précaire, de manière 
que, au cas de départ des lieux du bénéficiaire 
de l'autorisation où de cessation de son acti- 
sité professionnelle non commerciale, la dé- 
rôgation perde toute valeur, et ne puisse être 
invoquée à l'appui de l'exercice dans les lieux 
d’une autre activité professionnelle ou com- 
mercialc par un nouveau localaire ou occu- 
pant 


c) Mesures d'applicalion. 

L'application de ces disposilions qui se 
substituent à celles de l’article 21 de l’ordon- 
nan du 11 octobre 19% et tendent, comme 
elles à la pleine utilisation, pour le logement, 
des locaux existants, sera assurée conformé- 
ment aux instructions contenues dans les cir- 
culaires CG 477 du 10 janvier 1916 et CG 700 
du &8 janvier 1947. 











ticle 91 gatio 
MM. les pri des m 
les der | ] rog'a ( 
à êlre déposé: IX Service | I t 
dans les vilh ] ] | 

Service, aux ma S 

D'ores ct déjà, tout dei tori- 
c on d sées « pp \ | »1 
de l'ordonnance du {1 octobr bn int 
pas fait l'objet d'une à être 
instruites lans les DEN | la 
procédure que la 1 | 

il {// } 

Désormais, les demandes de l'esp levront 
être rendues publiques par voie d'affiche ap- 
posée sur l'immeuble, à la diligence et aux 
frais du pélitionnaire, pour permettre à tout 


intéressé de faire opposition auprès du préfet, 
dans le mois de l'apposition de l'affiche 

La décision motivée du préfet ne devra 
donc intervenir qu'après l'expiralion de ce 
délai d'un mois: il appartiendra aux pétition- 
naires de faire la preuve « point de départ 
dn délai, par la production d'un certificat de 
placard justifiant de l'affichas 


Lun 
[AU 


€ Suppre ston rs cilensto? 
Ces nouvelles dispo iliions metlent fin aux 


possibilités précédemment ouvertes par l'arti- 
cie 23 de l'ordonnance du 11 octobre 1943 
d'étendre les interdictions de transformation 
prévues à l'arlicie 21 de cetle mrme ordon- 
lance, aux Communes non doites d'un sCre 
vice du logement 

IL n'est donc plus possille de subordonner 
à aulorisation les lransforimalions interdites 
par l'article 76 de la nouvelie loi, dans les 
communes autres que celles visées aux arti- 
cles 2 et 18 de l'ordonnance du 11 octobre 
1915, méme si antéricurement un arrêté 
Minislériel avait imposé cette autorisation, en 


y P lo l'a In 99 Onnat 
auppaicaltion de Earitele 25 de colle orGonnance, 


L'interdiclion de chansement d'affectation 
et de transformation, édictée par l'artic'e 76 
de la nouvelle loi, n'est pas applicable dans 
les stations balnéaires, climatiques ou ther- 


; 1 £ 
malt 5, CIUSSCES OÙ CH voie de cCiassement, 


aux locaux qui étaient, avant le 2 septembre 
1999, habituellement affectés à Ja location 
salsonnicre ou OCCupc jant | on par 
leurs propriétaire 


IT. — Dispositions particulières. 





Hisposit 
sur le report des baux 


législation, notamment 
; 


et le bénéfice du maintien dal ; IX, 1168 
Jour sont J applicahi 
Par contre, pendant 0 ] sont 
Soumis aux limitations de pr [EX par Ja 
, 


législation sur les habitations à in marché, 
les } 


1er septembre 1939. 


b) Après atltributio 


Lorsqu'ils ont été attribués à de nistrés, 
en règlement total ou partiel de leurs indem- 
nités de dommages de guerre, ils sont assi- 
milés aux locaux sinistrés, réparés ou recons- 
truits (voir fre partic, titre 11, paragraphe 20 
ci-avant). 





€) Après Cession. 


… Lorsqu'ils ont été cédés à des non-sinistrés, 
ils sont assimilés à des constructions nou- 
velles et bénéficient notamment, quelle que 
soit la date à laquelle ils ont été achevés, de 
la liberté du prix de location et des exemp- 
tions d'impôts et de taxes instituées en faveur 
de ces dernières ({rs partie, titre LIT, paragræ 
phes 49 et 5). : 


(Supplément, — Fin) 











—————… 4 
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téférence ar rticles Référence aux articles 
Référ . “ag article de la bi 

{ à ln j L 
du 1er seplembre 1%48, DEP 


Artix] f 74 P HABITATIONS À BON MARCHÉ b) Aulorisalion d'erpulsion. 
ru ie ©! { F, ITAT Ï IE 
disant Leur expulsion continuant à Cire subordon. 





Li nouvelles dispx ns ae la 101 reiauives née, dans ces communes, conne dans tou 
au maintien dans les lieux, aux Jlocalions en les autres, à l'autorisation spéciale édictée 
eubié, à la procédure, aux sanctions, au TC- par l'article 2 de l'ordonnance du 11 octobre 


] mineubles sinistrés, à 4943, MM. les préfets voudront bien veiller l 
rnnelle de toute sous-location à n'accorder une telle autorisalion qu'ayres s 


RE CRUE 7 LCROMQUORS 20 s'étre assurés que le relogement des intéres 
cales leur sont applicables, SOUS 1 Per sés a effectivement été assuré par l'ad c ü 
régleimentation et de la législation S]j 4 ‘l tralion (circulaire CG 409 bis du 4 juillet nl 
ces organismes, et nolammont de l'arncre 2 1946). d 
1 n 4099 ' ! | 

“ir À LU Qt ut t il — 1 14 | 

de lot du 13 AUS, article 10 c) Droit de reyrise. ; 
Ù 0) Ouant aux Prix “ontinuent à étre régis 4e alinéo). : ; , | « 
r | ticlée 5 de Ja loi I est rappelé, par ailleurs, que Ces Cxpiiisés , 


| } { rti L I 1 1 
” R À entembre 4947 ct rôt pouvent exercer leur droit de repr 


li 5 du nié Î ‘hs OL Ol «4 Le. 1 r ranridlair ' 
d ET m i et 145 luillet 4918: toutefois, 105 l'immeuble dont jis sont propriétaires pour 
‘1 4 Le » . L . ? ., = @ . , , nn in . , 
overs des | r Jnoven ne pi l'hahiter eux-mémes £<säns avoir à o 
vent dénascer la val Acative di AUX l'occupant (voir 4re parile, titre Er, $ © 
(1 lépuss Cl t Vu 1 x . ! . 
t avait 
Sin { ce I ou 
rt | 11 
Articles 96 Enfin, en ce qu le les d) Assünilalion aux sinisttés, Je 
et {4 D allo lions 4 oem 6 1 e ( ] SC , 
(ier wt > alinéa). de l'assimilation à un r des In lAltes article 70 Les dispositions relatives à la réinstallation pe 
versces pou €SS1OI ! 7e ülinéa). des Jocataires et occupants des immeub! : Ë 
Par contre, « iison ère désinté nistrés, réparés ou reconstruits (voir {re p 
‘ ‘ | i ( dis] ons tie, titre H, $ 19 ci-avant) sont appli ables, 
relal s ui) l sanis ] ) lu dans toutes les communes, aux locataires et 
Fuiatiré aux { ‘ ; , ‘ 1 1 uu = 
bailleur, en vue d'une meilleure ulilisation occupants d'immeubles acquis ou exproprics 
familiale, ne peuvent être mises en œuvre pour cause d'utilité publique, lorsque leur m 
‘ s à nmeubles d habitat s à bol rictaire est assimilé à un sinistré total, : 
iaf b. 11 Ib l ab l “ 
marché, même si l'échange ne porte que sur application des dispositions de l’article 4! de 
des locaux régis par la législation ir les la loi provisoirement applicable des 11 oc e 
habitations à bon marché. IH en est de méme 4910-12 juillct 1941. 
des dispo ns relatives à la réalisalion de Ces locataires ou occupants doivent 


lravaux par | tai ou pants, opter entre l'indemnité d’éviction à laquelle 

ils peuvent prétendre au titre de l’expropria- 

tion et le bénéfice du report de leur bail ou 

de leur réinslallation dans Fimmeuble recons- 

truit par leur propriétaire, même sur un aulre 

terrain, en remplacement de l'immeuble 

EN 4 exproprié, avec l'indemnité de dommages de HAU 
| tduintten da ! lieu À guerre. 

; | Les règles fixées pour la détermination du 
Arlicle 10 Dans les communes où la loi est applicable, prix des loyers des locaux sinistrés, réparés 
(Y . au 1S d'acqui on ou dexpropriaiion pour ou reconslruits ({re partie, titre EI, 8 21) sont 


XPH I 1" | CAUSI 


D UTILITÉ PUBLIQUE 


(75 CU, — 





cause d'utilité publique, 1: cupants des Ja- également applicables aux immeubles recons- 
caux acquis ou expropriés bénéficient du truits avec le concours financier de l'Elat par 
mnaintien dans 16s lieux jusqu'à ce que l'admi- les propriétaires expropriés dans les condi- 
histration uit assuré leur relogement, tions précédemment indiquées. ge 





HN IN NERE, ES 


ee 


MODELE 














Le nt se rasé PAR siéave rente scie es pement désignés à l'article 2 ci-après, en usage dans celte come 
; | ARE > Loi mune {1}, to 

Vu \ 1 0 48-1300 du 1e Se pl mpre 198 L. Tu nt moain l dans ces communes (!), D 
codificati e la Hégisiation ela Ive à UX Ta} pot des Daill ‘UTS ! a- dans cet arrondissement (1), Di: 

uires ou { Ipants ae JOCAUX A NaDLlAUION OU à USaLe ProlesSIonne L el dans ces arrondissements (1), D 

locations de logement, et notamment son article 29: dans ce département {1), 

Vu le décret no 48-176 du 22 novembre 1%8 fixant les condilions de fournis par le propriétaire, en élat de fonctionnement normal, et qui Fi 
détermination de la surface corrigée des locaux d'habitation ou à usage donnent une plus-value incontestable aux locaux qui en sont dotés, : 
prol otamment ses articles 13 et 17, . : ° 

Article 2. I 
\? Les surfaces représentalives de ces éléments d'équipement, telles L 
qu'elles sont déterminées au tableau ci-après : I 
\ruce 1 EFFET eee de 1 
" LL AELETERRMe Brno de sie... Hi 
1h CO OC sssooconsoonomonososonsensensens ses e ns sons ses . { é É . : ag" « 
sont incorporées dans la surface corrigée du local qui en est dc, Wa 
? nmunes à (4) conformément aux prescriptions du dernier alinéa de l'article {1 du j 
Da DUREE A0 sous sons ss usssese PYTLETET  ONCTILELEEITE TEL III ILE , 
décret no 48-1766 du 22 novembre 1948. 
D ] dissement de see sehoccs bte ES Rte TT TT Tec cesetttuee. — (1) - 4 
Article 3. 
| ry la } 

idissements de sssssssesses .0000 67 ETPIton ets TIM (4) PAPE Te : : ! 

{ idisse | " pitite Le présent arrêté sera publié au Recueil des acles adminislraifs Em 

Dans le département de .....ssemmmmgmmenetireentireus  () de la préfecture. 

sise ee PaiL À sssscccsniesesnsseneseivisnsens Rest M tte ; 
il doit étre tenu compte, pour la délermination de la surface corrigée, = indie ae | 
' 4 Éct Le préfet, | 


des locaux d'habitation ou à üsage professionnel, des éléments d'équi- 
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ANNEXE III 
MODELE 
[ fet "*, PR PE Meilanendtéetioneecoseraseodonnedeuseoteidrasthboi tation tes . ntre 12 et OS au lieu de 1,1 el 0,7 (2), à l'és ird d 10 les locaut£ 
\ \ loi n° 1 (0 du {er SC] embre 1918 por int modificaltion et si s da le es p vu à l'arlicl = 1pr« 
6 t ilion _ “a législation relalive aux rapports des bailleu’s et Article ? 
l } res ou occupants de locaux d'habitation ou à’ usage profes- ; à à k. 50 
: 6 | _et instituant des allocations de logement, et notamment son Les zones dans lesquelles la majoration prévu à Paru ler est 
. arlicle 29; ‘ applicable sont les suivantes: " 
. vu le décret n° 48-1766 du 22 novembre 1918 fixant les condilions LU eh 7 ANS NE OSEO RS essieu ss TOI 
l de détermination de la surface corrigée des locaux d'habitation ou à RE rs ttes CAE RE LLRONE HR EE en 
1 . nrofessionnel, et notamment ses arlicies 1% et 17; COMMUNE G....sssccrerssree Series RE . «+ (1)e 
À cret n° du déterminant 103 prix 
de base au mètre carré des locaux d'habilation ou à usage profes- Article 3 (5). 
* $ +], CL Hoüotamment ses ài ICS CL , La majoration prés ie à l'article 1er lessus ne s‘anplique qu'aux 
\rrête locaux classés dans Ja u le , e calé- 
« A! le 1er eoric ft telle que cet { itésories est délt « verlu 
1 ; dx > d po il 11 lu d ei 1 Ci AL 1 di l'ai {) L la loi 
ins lt DORE OR se sévosnésemevpeé cos..e (1). du 1{°r septembre 1948. 
13 les communes de... sise Loos steel arlicle 4. 
A PE NN En 1) désign à l’article 2 après, faisant Le nrésen! “14 nuhiis D ( ! 
j ‘de l’agglomération de. PC TA TD ee IE RE SE de La Cest ra nd u Recueil des a 1dminisiralits 
Je coefficient destiné à tenir compte de L'empi acement du local dans Arr 
Jasclomération et des sujétions de voisinage visé à l'article 14 du Fait à 1 
: d 18-1766 du 22 novembre 19%, peut varier, par palier de 0,1 Le préfet, 
Î taxer les mentions inuiiles, 
) Ou: entre 4,3 et @.9 au lieu de 1,1 et 0,7 (pour tout ou partie des communes comprises dans l'agglomération parisiet 
y Ou: à lé gard des locaux situés dans les Zones prévues à l'art le 2 ci pires tels qu'il sont définis à l'article 3 ci-après, 
‘: Indiquer d'une manière aussi precise que possi ble Jes limites de chaqu e, 
») S'il y a lieu. < 
(5) Par exemple: pour les locaux de la catégorie la plus élevée ou pour les locaux des deux catégories les plus élevées. 
8 INDEX ALPHA BETIQUE 
le 
1 
Numéro des paragraphes. Numéro des paragraphes, 
à É 
lAddilions de constrüctions et surélévalions...e (8) (0) (61) Lovers: 
| Administrations publiques : PRHINDIDE. > css scoésen uses nds ce mm, 
D Maintien dans les lieux.......... sensor. (69) Système du reclassement..............see >; 
CS Loyét isa. VERT TEL TI TETE TON TI TT CETTE (61) Valeur Jocalive............ssssssesrsee (26 
it Report des baux déteste ns ee sus. (62) Surface corrigée... .sssssssssssssssesesenee ) 
S- Locaux affectés à l'exercice d’une fonction Prix de base... dotss en crosses € 2 
Ar publique s.ssvsssssesrerseesesstossse ee ta (62) Majorations intermédiaires... @ »} 
= ation de loge +. Système de majoraton forfailaire......e 33 
Al'ocation de logement: \f 129) 
à t 4 "= 1 . r e 
PriNCiIPe s.ssssssssessoseseosess soso toc 10) intien dans les lieux: 
néficiaires APPLE TT IEEE EETETELEELIEELILTT) (41) LA ui d habitation ju À usage f rofes- 
MOREMMR et Josovsaseiuesess desservent (12) D casa ares ersseruntiese PUTLT (2) (3) fi 5) (6) 
lavement et finance ment. ..oscossssecec (43) ; 8) {17) (18 Jeu, 
SUSPENSION ,...ssssenensssseneee nrseresses (14) Locaux administratifs........,,.. sacs tée (60 
Primes de déménagement et d’aménage- nr Majoration forfaitaire {des 1oyers)....sssessse C! Lovers »s 
MON jose RE POTE tons. (15) Occupalion insuffisante.............. tas oo 3 
Aïnéliorations et réparations... iVstroderr die (22) (23) (54) Ordre public (des dispositions de la 10i).... 5) 
Champ et date d'application... oocssocce (1) (32) (47) (48) (19) Périodicité des loyers (payement mensuel) a (33 
LIT PRE: NENe) + . ù - Prélèvement sur les 10Yers............. 0 0 D) 
( aunes dotées d'un service du logement Pres: ; 
QE me + pe reslations, taxes et fournilures....... rss. 31 
( wssujétties à la taxe de compensation Prioritaires {maintien dans les lieux ’ 
nainlien dans les lieux).......... SRE TE (3) (11) (14) Prix des livers. can re Prpé serie dits Ct «LL 
A 4 j > MAREPERENTTESSSEET nn 1, « LAVCOTS » 
Co ructions nouvelles... ….. us esnsss.se (50) (21) (52) (53) Procédure ressens nn nus 1 
Pémolilion en vue de reconsiruire.....sscecee (8) (50) (64) Rechass ment (des loyers)... DEEELEEEEEEEEE Cf. « Lovers s 
Dispositions Malaises. sise céovsuss cris 39) (51) (52) (53) 51 vr volts après démolition. ....o.s 0 ee » S) (50) (64) 
pri ie me dé PET rocade assasecense Cf. « Droit de repris 
+. ESA RE PRE ee ARS ELLE EEREEEEEEEEEEEEEEEEEEEEREEENETT .….. E lrOIL 4 reprise 
Dro le reprise........ THEN DELLE cssooe (9) (10) (11) (20) (70) Résienc econdaires et ldcaux de plaisar 16e. { 
à Fiu, gaz, électricité (installation aux frais du LU 0e PPT PR EE PNR AR . 0 3) 
OH LES 2.4 POSE RON A QE AT SE dodo (22) Sinistrés et réf ugiés : " 
Echai ges UMR NN PI ivre (15) Maintien du MES TOUR ss ssetouiteierest 7) (18 
I niquement t faibles (et personnes er Droit de reprise... se codée tte )) (2%) 
es AC uGE des majorations).......se (48) Sous-locations : ; 
Entretien. .ssessse Ter veu Léo 2) ag re.04 (23) LT PS ENER PRS SPORE ; , 1° 
; Ï priation pol ir cause d'utilité publique. (75) PAC eue ssoractss sé sonne (3 
. Fonds national d’amélioration de l'habitat. (54) (55) (56) Le og rm particulières..,,....,.s00 0: 0 1 
: h : VD bit de: reprise...... (0 
é, Hahitation à bon marché............ se. (71) Mail tar gt (Ptit A ME or 
du | hln s'nistrés Ann " nitiohlle à ain Li ni dans les MONS css enleudicosds L 
.. LDICS S Stress, Téparts OU reCcConsUuuILs ; Loyers bc aux nus... PTIT ETTIIIITITITIT nr 
Re] rt MR RE etes urtasaéiuises ée (19) (62) Us: locaux meublés... s.ssossccoose te 37 
Droit de reprise spécial du p rCtai ire. 20) 6 nrriod - 
LV Ÿ er LRO PA Do ar re 21) ee - COETIBOB sos coco ue coécsos eh eaver C£. Loyers s 
| Ne x g axe de compei nsa on sur les locaux inzu!- 
.fg {ni euk'es <ans e ta ddividuelle & 105 100aU] in=<u: 
We: es sans affectation it di elle (I S. DONNEES OCOODOS Lu lonot ei tie asee Cf. « Communes dotéeg 
* r L "1 . l'un service du loge- 
Report des baux............... svctédié (71) SUR HEVCe CU log 
Lovers - | ra ment ou assujetlies à 
L vers nn nn nm nm nest (11) (12) (15) la taxe » . 
Exemptions fiscales. nosresssssssessseee (73) Trans!formati fétments 4’ Se DU Re 
ME se e isisrmalion et changements d'aflectalion, (65) (64) 167) (68) ‘6 
: IX mMEUDIÉS..........,,..sessrrersenc és (6) (7) 135) (37) à po ul die =0 ©) 69) 
“AUX à age professio 0.000509 06 5 faleur Jocativ , “ 
usage prC jonnel. ss... (16) Valeur JOCAlive.. sonores coposocscoos cet C£. « Lovers . 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 17 décembre 1948 autorisant les 
commissions administratives des hospices 
de la Cuerche (Cher), et de Paray-le-Monia! 
(Saône-et-Loire), à accepter des legs. 


P Ju 1° ] hre tt 18, 
] ( { bminieiratit des |! pices 
d 1 tré Cher et de l'hospire de 

, l 

P n M4 il Cañne-et-Loirs ont autori 
£ à ac À irge d'ex on de leg 
} ri l { iverse!} co eo} à 
ces établi ment par la demoisele B 








[XFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNEE 1915 





Ordre du jour du mardi 7 décembre 1948. 


A seize heures. 











or à 
] À ]i isira { 

2. i na e x ‘ 
Û | ché { 

À } par suile vacances, 
(ll \bres à four ia C 

li és de la Haute Cour de justice insti- 
l nar l'ordonnance du 148 novembre 19411 
1 e la 7 décembre 1918). 

4. Nominalion de membres appelés à 
Î r la liste des Jur de ja Jlaute 
{ FA | te I0C par l' rd na du 
14 overmbre 1914 modif du ac- 
cembre 11%38) 

5 Discu d interpellat io de 
M. Poimbæœu il \ mulinerie qui S* dé- 
] ce le 140 octobre au camp de la Vierge, 
i |, sut \ d'une partie du service 

liaire, ! internés po- 

{ £i! I {ouverne- 

te pi! pour qu’en 

onst mot puisse 

er à la jusuce; 2° de M. Chambeiron sur 

‘ nt qui! t pre ra {] Le Jatn n 
pénit er d'Epinal 

ussion ‘u projet de li l'orga 
L L t le Li Dé tta 1 là 
| ( « vil de ! x } 

i V0e 99 1x \ nile Husg \p 

7 1h , 1 . } 

À ) en f Nos 1627 
\f 
4; \i { 2 

8. projet de lo latif à 

l « just de ! cé} 
| on « ème ma t N vi 
\f. f, 

9, l 1 du ant 
F il LION des Igé- 
rie et approbation d se 
entre le gouvernement e et 
Ja banque de lAlgérie. 


30. — biscussion des propositions de loi: 
lo de M. Charles Lussy et plusieurs de $es 
collègues tendant à accorder aux déportés 
nyant appartenu à des mouvements de résis- 
tance les mêmes avantages qu'aux déportés 
gvant ét& inscrits aux réseeux de la France 
combattante: ?° de M. Pierre Villon et plu- 


, 


de la Résistance; 2% de M. ée Raulin-Labon- 
reur et plusieurs de ses coilègues ayant pour 
1 


modifier }a loi ne 46-196 du 15 mai 


objet | 
| 4945. tendant à fixer le statut et les üroits des 
“ombattants volontaires de Ja Résistance. 
Non 42:-222-600-788, — M, Roger Roucaute, 


de loi: 


E 
En 
{ 





plusi es collègues 

ten t à modifier l'arlicle 4e de la loi du 
9 juillet 1893 relatif aux placements des fonds 
«| *Aiss d'épargne: 20 de M. Paumer el 
plusieur da ses collègues autorisant Îles 
s d'épargne à prèter une partie de leurs 


tonls à des collectivités ot établissements pu- 


t 


blics et à des particuliers sous forme de préts 
pothécaires. (Nos 2618-3900-5200, — M. Ga- 
L €, 4 1j) orit r ) 
12. — Discu n de la proposition de loi 
de M. Bi2ndi et plusieurs de ses <oilègues 


instituant, à titre exceptionnel. pour les per- 
t'active à la résis- 


une part : à 








sonnes avant pri 

tance, des dérog 3 
de recrutement et d’avancermeé dans les em- 
plois publics, (Nes 570-1752-518R2, — M. Henri 
Bouret, rapporteur.) 

13, — Discussion: I. Du projet de li T- 
tant liquidation du séquestre des usines Ber- 
liet: I}. Des propositions de loi: «@) de M. 
Airokdi et plusieurs de ses collègues tendant 


Berliet; b\ de M. André Denis et plusieurs 

3 collègues tendant à l'adoption d’un 
statut d tif des usines automobiles Beriiet; 
ec) de M. Airoldi et plusieurs de ses collègues 
avant pour objet de régler définitivement le 
tatut juridique des usines automobiles Ber- 
let: HL De Ja proposition de résolution de 
Degoutte et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles pmr abtenir la trans- 
formation de l'entreprise Berliet en une so- 
été d'économie mixte Perliet et Ce, (Nos 3% 
jo-1155-2995-2966-2291-2600-1408-1835. — M, An- 


de secs 

















CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1918, — DEUXIÈME PARTIE DE LA SESSION 





Ordre du jour du mardi 7 décembre 1948. 


A quinze heures. — SIANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination d'un membre de la com- 
mission chargée de statuer sur Péligibilité des 
membres du Conseil économique et la régu- 
larité de leur désignation. 

2. — Nomination d’un membre de la com- 
‘rieure des sites ; 

3. — Vérification de pouvoirs (suite): 


mission su] 


Territoire du Cameroun (fre section) 


\M. Louis Ignario-Pinto, rapporteur) 
Territoire du Cameroun {2  seclion) 
M. Louis I ac nta, rapporteur). 


Deurième bureau. 


Territoire du Dahomey (2° section) (M. Au- 
berger, rapporteur). 

Département de la Iaute-Garonne (M. Geor 
ges Maire, rapporteur) 

Département de la Gironde. — Election de 
M. Monichon, en remplacement de M. Sourbet 
(M. Jules Valle, rapporteur). 

Département de la Guadeloupe (M. de Men- 
ditte, rapporteur). 

Quatrième bureau. 

Territoire de la Mauritanie (M. Abel-Durand, 

\pporteur). 

Territoire du Niger ({re section) {M. Fer- 





sieurs de ses collègues tendant à fixer le sta- 
1 11 nt , © 


ni “alnntniroc 
lut et les droit « 11 ints volontaires 


racci}, 


” rt -\ 
rapporteur}. 





. . .. . RE. 

Territoire du Niger (2 section) (M. Fer, 
racci, rapporteur). 

Département d'Oran (1er col'ège) {M. Abo 
Durand, rapporteur). 

D“partement d'Oran (2° collège) (M 
Durand, rapporteur). 

Territoire de l'Oubangui-Chari (4{re 

M. Robert Chevalier, rapporteur). 





Troisième bureau. 


Discussion des conclusions du rapport dm 
troisième bureau sur lélection par l’Ascem. 
bKe nationale du représentant des citoyens 
français résidant en Indochine (M. Pujo!, : 
porteur). 


"Les billets portant la date dudit jour et va. 
:ables pour la journée comprennent: 
ler étage. — Depuis M. Pic, jusques et y 
compris M. Rochereau. È 
Tribunes. — Depuis M. Rogier, jusques et y 
compris Mme Jane Vialle. 





Convocations de commissions. 


La commission de l'agriculture se 7». À 
le mercredi 8 décembre 1916, à quinze heures 


trente (local no 214): 

I. — Nomination d'un membre chargé de 
suivre les travaux de la eommission des 
finances (art. 26 du règlement). 

JT. — Organisalion des sous-commissions, 

I. — Désignation de deux membres de la 
commission à l'effet de participer aux travaux 
de la sous-commission chargée de suivre Ja 
inise en œuvre de la convention de coopéra- 
tion économique européenne. 

1V. — Nomination de rapporteur sur le pro- 
jet de loi (BH - no 4, année 1948) adapté par 
l'Assemblée nationale, relatif à l'élection des 
conseils d'administration des organismes de 
la mutualité agricole. 





2 commission de la défense nationale se 
réunira le mercredi 8 décembre 1918, à seize 
heures trente (local ne 217: 

I — Désignation de rapporteurs pour. 

a) Le projet de loi (n° 930, année 49:S), 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif au 
rappel et à l'avancement d'oftieicrs de l'armée 
de l'air; 

b) Le projet de loi {n9 931, année 198, 
adopté par lAssemblée nationale, relatif au 
déciassement des fortifications d’Orléansville; 

c) Le projet de loi (no 984, année MN, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
statut du personnel navigant de l’aéronauti- 
que ; 

d\ Le vrojet de loi {no ®5, année 18), 
adopté par lAssemblée nationale, relatif au 
déclassement de deux parcelles de la places 
de l'Ecluse; 

e) Le projet de loi (ne 986, année 145), 
adopté par l’Assemblée nationale, portant mo- 
dification an code de justice militaire; 

f, Ie projet de loi (no 9%7, année 1948, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif au 
déclassement d’un ‘terrain dépendant de l'ou- 
vrage de la Mioite; 

9) La proposition de loi {n° 997, année 19181, 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative aux 
conditions faites aux dégagés des cadres pour 
concourir pour la Légion d'honneur et la #6 
daille militaire, 

IE — Péesignaltion de trois membres devant 
faire partie de ia sous-commission « Deéfcns: 
nationole » de la commission des finances 

if. — Pésignation d'un nrempre chargé da 
suivre avec voix consullaltive les travaux dè 
la commission des finanocs. 

IV. — Mésignation des sous-commissions 
(air, guerre, marine), 
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La comrnission de l'éducation nationale, des 
peaux-arts, des sporis, de jà jeunesse et des 
loisirs se réunira le mercredi 8 décembre 1948, 
à dix heures trente (local n° 207): 

1. — Orientation des travaux de la commis 


ji. — Désignation d'un membre à l'eflet de 


narticiper aux travaux de la Commission des 
financ formément à l'arlicle 26 du rè- 


nancez, conf 


HT, — Questions diverses. 





La commission des finances se réunira Île 
F äi 7 décembre 1418, à dix heures tr 
| de la comanission) : 
— Projet de loi portant création d’un € 
de haut commissaire au ravitaille 
iverture de crédits pour l'exercice 1915 
o66s, rapport n° 95633 A, N.). ° 
11. — Projet de loi portant ouverture de cré- 
lits ciaux d'exercices clos et périmés 
390, rapport n° 5632 A. N.). 
IT. — Proposition de loi portant ouverture 
de crédits supplémentaires applicables anx dé- 
de l'Assernblée nationale et de 1’As- 
ée de l'Union française pour l'exercico 
913 (n° 5661 A. N.). 





La mmission de la just e et de législat 

civile, criminelle et iale 1 1 
mercredi $ décembre 1938, à neuf heures 
iarante-cinq (local ne 202): 


comme] 





Nomination de rapporteurs pour: 


io Le projet de loi (no 745, année 19:8), 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
ubroger le septième alinéa de l'article 444 du 4 
code d'instruction criminelle: 

20 La proposition de loi {n° 871, année 145), 
adoptée par l’Assecmhlée nationale, ayant pb 
objet de modifier l’article 13 de la loi du 
22 juillet 1867 et d'interdire que désormais 
soit prononcée la contrainte par corps contre 
ul neu âgés de moins de dix-huit ans 
Juau spoque des faits qui ont rnotivé 
ii } 





30 Le projet de loi (n° 879, année 19:85), 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
rnodifler les articles 237, 238, 229, 240, 241, 955 
ei 247 du code pénal, la loi validée du 21 juil- 
Jet 192, réprimant l'évasion de Ja main- 
d'œuvre employée dans les établissements pé- 
nitentiaires et la loi du 27 mai 1885 sur les 
récidivistes; 

4o Le projet de loi (n° S80, année 194), 


dopté par l’Assembife nalionaie, relatif à Ja 
validation des décisions d'assemblées tenues 


par des sociétés pendant 1 période de sus- 
vension générale des délais: 

50 Le projet de Joi (no 989, année 1918), 
tlopté par l’Assemblée nationale, relatif au 
Bulletin officiel du registre du commerce et 
uu registre de métiers. 





Avis de concours pour l'emploi de sténographe 
des débats, 


Un concours pour le recrutement de sl 
graphes des débats du Conseil de la Répu- 
biique aura lieu le samedi 18 décembre 148 
. Les candidats qui désireraient prendre part 
à ce concours devront faire parvenir, avant 
le 12 décembre 1918, au secrétariat du service 
Sténographique du Conseil de la République, 
leur demande accompagnée des pièces sui- 
vantes: 

1o Un extrait récent de eur acle de nais. 
Sance; 
2° Un extrait récent de leur casier judi- 
idire, 

5 Un certificat de bonne vie et mœurs; 

49 Une note manuscrite indiquant leur situa 
‘on de famille; LARG 
° Une copie de leurs titres universitaires: 
69 Une note manuscrite indiquant leurs 
autres litres, leurs travaux et emplois anté- 
rieurs : 


o 
ù 





To Un certificat médical délivré par le mé- 
decin chef du Conseil de la République qut 
recevra à son cabinet, 15 bis, rue de Vaugi- 
rard, Paris: 

a) Les candidats de Paris, tous les jours 
de quinze heures trente à seize heures trente 
(à l’exceplion des samedis, dimanches et 
lundis) ; 

db) Les candidats de province, , 
11 déceinbre de quiuze heures trente à dix 
huit heures trente; 
ssant qu'ils ont satisfait 
lois de recrutement (état 
services ou ertificat de 





de vingt ans au moins et de trente 
plus au 24 janvier 1918, cette limite d'âge nt 

nentée d'ui lurée égale à celle de leurs 
services militaires légaux et de guerre, plus 
un an par enfant à charge. JIs devront, en 
outre, être pourvus d'un diplôme de bacca- 
lauréat de l'enseighement secondaire. 









De plus, i!s devront sur l'honneur 
qu'ils ne tombent pas coup des dis 
positions des ordonnance 27 juin 19% 


sur l’épuration adminis t 
19:4 sur l'indignité nationale ou, qu'en tout 


élat de cause, ils n'ont pas été frappés par 
l'un ou l’autre de ces deux texles. 





Tous renseignements complémet 
ront donnés aux candidats qui se pr 


Î 1 du PET Ni Æ 
ai dir eur du service sténograpn 
Conseil de Ia République, palais 


bourg, 15, rue de Vaugirard, Pa 
Odéon), ies mardis, jeudi: el samedis 
de quiuze heures. 











INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSCMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mercredi 8 décembre 1948. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion d'urgence de la proposilion de 
MM. Barbé, d’Arhoussier, Mile Autissier et des 
membres du groupe communiste et apparen- 
tés et du rassemblement démocratique afri- 
cain tendant à saisir le Gouvernement d’une 
protestation solenneile de l'Assemblée de 
l’Union française conire l'expulsion arbitraire 
de Madagascar de M. le conseiller de l'Union 
française Raymond Lombardo, (N° 41, année 
1948.) 

Cet ordre du jour pourra : éventuellement 
être comylélé d'après les propositions de la 
conférence des présidents qui se réunira 
jeudi 2 déceinbre 1948, à qualorze heures. 





Commission des affaires économiques. 


Séance du vendredi 3 décembre 1M8, 


taud, Giard, 
osfelder, Sa- 


Présents. — MM, Aubert, Egré 
Monnet, René Moreux, Pieri, R 
vary, Themia. 


Excusés. — Mine Allemandi, M. d'Arbous- 
sier, Mmes Autissier, Bory (Marie), MM. Chas- 
siot, Curabet, Darlan, Montrat, Périer, Savij 
de Tove, Sousatie. 


Suppléants. — MM. Aubert (de M. Hénault}, 
Ebédé (de M. Soppo Priso}), Giard (de M. Bous- 
senot)}, Monnet (de M. Antonini), René Mo- 
reux (de M. Vendenboomgaërde), Piéri (de 
M. Gueye Momar Djim), Rosfelder (de M. Es- 
tèbe), Savary (de M. Tétau), Thémia (de 
M. Schmult). 








Commission des affaires sociales. 


Séance du vendredi 3 décembre 1648, 


Présents, — MM. Pegarra, Borrey, Chassiof, 
Cortinchi, Corval, Estèbe, Giari, Lapart, 
Mile Le Ber 

Ercusés. — Mmes Bertrand, Caffot, Carroué, 
MM. Cianfarani, Coulibaly, Donnat, Ibrahim, 
Mignot, KR. Moreux, Raza ] Momo), 





Commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pèthes et des forêts. 





| iX, Gervain, Jon ] 
kéris, M et, Rosfeld 

Excusés. — MA Caze! 5, Darlan, Delo me, 
Ebédé, Gueyxe Moraar Djhn, Hlazoumé, JHé- 
nault, Ibral Babikir), Kemajou, Mademba 
Racine, Saïdou-Djermakoye, Sousalle, Vau- 
{hier 


Suppléants. — M. Joannin (de M, Carroué}, 
M Duqgueroix (de M Donnat}, M. Giard (de 
: à . Monnet (de M. Lhuillier), 
M. Jousselin (de M. Meyer), M, Rizl (de 
M. Mignot), M. Boubou Hama (de M. Piol), 

| K (de M. Sc! k 





u ACIIS À DiUAIU . 
Convocations de commissions. 
La comn \n de l'as ] de l'élevage, 
] pêches et des for se 1 a le vendredi 
10 décembre 19148, à quatorze heures trente 


ñ Le o1= 
I0CAai 119 214 


Suite de la discussion du proj 


l- 


de M. Cazelles sur: ï 

1o La dernande d’as (no 278 193) 
ur la proposition de loi présentée par M. Va- 
lentino, député, et les membres du groupe 


socialiste à l’Assemblée nationale; 

2o La proposition de résolution A. U. 
(no 299, année 1918) présentée par MM. Ca- 
zellos, Camprasse, Bourgarel et les membres 
du groupe socialiste à l’Assemblée de l'Union 


ndant à améliorer le ravitaillement des po- 
ulalions des départements çeréés par la loi 
lu 19 mars 1946 par des mesures deslinées 
à encourager la culture vivrière, 


La commission du règlement et de la comp- 
tabilité se réunira le mardi 7 décembre 1918, 
à dix heures quarante-<inq (local no 213): 

L — Rapport provisoire de M. Boussenot 
sur la proposition de résolution (no 368, année 
19:8) tendant à inviter le bureau de l’Assem- 
blée de l'Union française à faire connaître aux 
auteurs des propositions adoptées par elle, la 
suite donnée par l'Assemblée nationale et par 
le Gouvernement à ces propositions présentées 
par M. Georges Boussenot, Mme Caflot eëk 
M. Périer. 


IT. — Etat de la question concernant la pro- 
position (no 4%1, année 1948) tendant à saisif 
le Gouvernement d'une protestation solen- 
nelle de l’Assemblée de l'Union française 
contre l'expulsion arbitraire de Madagascar 
de M. le conseiller de l'Union française Pay- 
mond Lombardo, présentée par MM, Barhé 
(Raymond), d'Arboussier (Gabriel) et Mila 
Autissier (Germaine), et les membres du 
groupe communiste et apparentés et du ras- 
serxnbleracnt démocratique africain. 

-_d> © &— 
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| € 8 cerises exportées autrement que 148 
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« EUUISC soso. . . et de la Suisse. 
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: à. de” 4 Er mséquence, à compter de 
économiaucs et secrétariat « Etat aux | ( : publication du présent avis, les frais - 
affaires économiques ct au raviailie- |, PR GR A {000 tonnes. | Cerises exportées autr ment que par l - 
ment. \ 1e belgo- ront soumises à la formalité de la ! 8 
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ee F | ee s ct organismes assimilés. 
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Ministère ere pos ‘ ” 0 Nas [{ e CSl 1 , seront autorisées Sans | 35 Blendes. — Groupement d'importali ô 
économiques et secrétariat d'Eiat aux | licence, à Ja condilion qu'elles so ent eifec- réparlilion du minerais de zinc, 76, rua 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES 


I — Evaluation des recettes de la œuarante-sixième semaine du 13 au 19 novembre 1948. 





PUBLICATION DES RECETTES 





CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


(En milliers de francs.) 







































































DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
1948 1947 
SS ue 9 
NATURE DU TRAFIC pt usé 
ettes évaluées tecelle tabl ae VE 
Recelles évaluées Recetles comptables | ps sajeur absolue ] Pourcentage | En valeur absolue j Pourcentige 
1 2 3 $ 5 6 7 
PRE ES és 
Voyageurs ..... 000000000000. 916,600 603.718 289,872 42,6 
Bagages et « Né.o.ese r soso . 27.220 15.914 11.506 Si 
Cols | IX, pt s { ISseososeee PRTETITE 215.410 111.912 103.528 92,5 
Marcha (détail et vw she Pa 1.275.910 1.838.114 9,37.826 132,6 
Total d MS la € itio 
haie des l 1S qe t [ ic a .e 5.165.220 2.629.718 2.835 292 107,8 
rs — — ————————————— A  — _ — + 
II. — Evaluation des recettes au 19 novembre 1948. 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES] DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
comptables (valutes des recelles complables — — D 
lu janvier | du fer octobre | ou fer janvier [du fer janvier 1948 1947 
NATURE DU 'RAFIC au au au au mt 
30 septembre 19 novembre 19 novembre 19 novembre En valeur Pour- Ea valeur Pour- 
1018 1918, 1948. 1947. abeolue centige. absolue cent 184 
1 2 ÿ 5 6 1 8 9 
mate ss Le 
2 
VOYALCUTS sessssssssomnesseneesenenessssses 11.001.714 7.020.741 51.712.452 33.786.108 12.996.311 33,3 
Bagages el consigne... EPP LL 1.015.992 211.868 1.288,60 791.888 493.972 62,1 
Colis postaux, pells « rise téte hs 6.191.332 1.143.932 1.633.281 4.028.481 3.976.800 88,1 
Marchandises (détail et WagONS).......o0 0 21.261.799 25.031.890 136.292 .619 73.131.022 72.859.624 99,2 
— 0 
Total des recettes de Ta Sociél 1t10- | 
nale des chemins de fer frança . 172.5S$.811 31.941.491 206.939 .243 117.0:3.509 89.856.710 76,8 
nn, mere ——— ——— | 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les 








fermiers déclinent toute responsabilité quant à le teneur des annonces. 

















—— = = CARE cn PNR) ones 
. 71.635 71.626 ),163 72.164 72.317 72,405 72.406 
SOCIETE DES GRANDS MAGASINS 72.925 73.674 77.071 77.072 M7 78.513 78.514 
79.649 80.612 81.555 81.956 SL0S 835.525 83.920 
AU PRINTEMPS » 
» 
Tirages financiers ||« on 
LAGUIONIE & C° Rem 
te Te | SOCIETE EN COMMANDITE PAR ACTIONS 1.208 2.27 2 
. . . = , . LES ec J RE 4. 1=u 1 120 
Compagnie des Mines, Fonderes et Forges d'Alais AU CAPITAL DE 360 MILLIONS DE FRANCS 7.883 D.884 0 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.910.100 KF SIÈGE SOCIAL: 6, BOULEVARD HAUESMANX, PARIS "a Us (1 90€ A 
9, RUE Lono-Byrox, PARIS ($) R. C.: Seine 92627. 15.007 17.165 17 


Emprunt 4 1/2 0/0 1941 


Les 120 obligations à amortir le 20 décembre 
{145 ayant été ra chetées en Bourse, il ne sera 
pas procédé pour le septième amortissement 
à un tirage au sort. 





Obligations restant à rembourser 
sur tirage antérieurs. 
Tirage du 23 novembre 1942 
1.938 à 1.950. 


Tirage du 20 novembre 1911, 
2,955 à 2.959 — 4.49% — 41.990 à 4.993 
5.699, 
Tirage du 19 novernbre 1045. 
4,500 — 1.393 à 1.996 — 1.566 — 1.567 — 
2,145 — 3.146 — 3, 1i$ — 9.901 à J.o in — 
3.761 — 3.762 — 4,916 — 4,709 — 4,770 — 


0.095 à 5.100 — 5.541 à 5.519. 


Tirage du 19 novembre 1946, 
716 à 720 — 1.091 à 1.010 — 


2141 à 2.145 — 35.043 à 3.070 — 3.751 à 
3.100 — 5.878 à 3.880 — 4.006 — 5,111 à 





Ascenseurs Edoux-Samain 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 18.000.000 DE FRaxcs 
SIÈGE SOCIAL: 76, RUE LECOURPE A PARIS 15e) 


\egistre de commerce: Seine 271073. 





Obligations 4 1/2 0/0 1935. 


Troisième annuité. — Tirage de 194”. 





Le 15 novembre 1948, il a été procédé au 
üirage de 75 obiigalions 4 4/2 0/0 19415: 

1.973 à 2.016 inclus — 2.028 à 2.058 inclus 
remboursables le 15 décembre 1918. 





Obligations sorties à des tirages antérieurs 
et non présentées au remboursement, 


998 à 1.000 — 1.020 à 1.054 





Producle ux: Seine C. A. E. 7343. 





REMBOURSEMENT DES OBLIGATIONS 
A 4 1/2 0 0 1330 DE 500 F 


me 


Emission du 25 juin 1990. 





Amortissement 1°" janvier 1949, 


La société, conformément aux conditions de 
son emprunt 4 1/2 0/0 4930, a procédé au 
rachat en Bourse de 1.830 obligations au- 
dessous du pair, compte tenu de Ja portion 
courue du coupon et à concurrence de l'em- 
ploi total de la semesirialilé prévue pour le 
service de l'emprunt, 

En conséquence, il n 
au sori. 


"y à pas eu de tirage 
J = 





Liste des obiigatiaons restant à rembourser 
Sur Îles tirages antérieurs. 


Tirage novembre 1910, 
Remboursement 4e janvier 1941. 
.667 4.668 9.624 18.189 18.100 C7.717 67.718 


Le 


Tirage mai 1913. 
Remboursement 1er juillet 1942. 
J0.218 36.316 29,910 40.062 40.959 40.260 

40.263 10.264 50.921 

Tirage mai 1941. 

Remboursement 1er juillet 1944. 
4.663 4.664 7.120 8.119 13.77 12 95. 
25.401 95. 815 29.871: 25.267 23.208 41.963 41.953 
65.261 65.262 66.156 35.314 89.195 89.193. 
Tirage novembre 194. 
Remboursement 1er janvier 1915. 
1.90% 2.987 4.101 4.102 5.704 5.989 5.990 
10,331 10.519 10.520 10,983 11,951 14.955 14.856 
»,199 16.200 16.312 16.732 
} 


14.862 14.86% 16.056 16 il 

18.405 18.406 19.12; 19,741 19.742 20.199 20.370 
22.175 23,512 95,147 25,148 : 23.669 95.610 25.719 
25.767 2. 763 29.271 29,272 31.429 130 21.489 


31.490 32.569 32.570 22,929 293.930 34.946 26.594 
31.679 37.680 38.915 28.216 39.081 39.082 40.815 
40.816 40.942 41,605 41.606 41.607 41.608 42,171 
44.763 44.764 47.845 17.846 49.164 49.629 49.620 


49.618 49.619 40.650 50,063 20.064 51.755 91.796 


92.605 52.606 52,895 52,826 54.163 54.164 51. 919 
59.735 95.734 56.913 57.687 57.688 58.902 60. 947 
60.548 62,826 65.172 63,191 65.143 63.144 65.917 
65.318 65.21 65.332 68.262 68.264 69.261 69.262 
69.309 69.310 69.596 70.099 70.261 70.314 70.511 
10.342 70.697 70.698 70.699 70.700 71.423 71.429 








261 68.262 68 
68.788 69.045 69.1 
11.619 72.215 72.2 
75.061 73.062 75.: 
76.902 56.50 76. 
71.319 71.4%0 71. 
18.718 78.904 79. 
3.63% 3.636 &} 
So.S03 So 0: SU 


Tirage novembre 145 
Rermbour [ni {1e janivi 1916 

256 4.127 4.128 LS 4.63 127 5.129 
9.139 9.169 10.091 10.092 11,217 11.218 13.009 
13.010 13.591 13.592 13.879 13.976 14.196 14.871 
14.872 20,0% 2? 2 11 25.712 25.827 25.83 
28.861 28.862 32.021 à 35 30.011 90 206.046 
1.0} 124 41.087 41.088 44.947 41.348 44.429 
44.494 45.185 45.136 45.613 47.950 48.528 50.207 
0.298 51.145 51.116 © 1 52.752 9.701 4 284 
50.341 59.942 55.745 00.746 59.949 56.460 62.247 
62,248 62,913 62.511 635.053 6 4 68.007 68.698 
69.915 69.214 72. 75.094 74 71.226 74.92% 
75.529 79.534 71.120 78.407 78.49 Y | » 

81.651 81.652 81.770 $5.122 } 





Société LES FILS DE JULES WEITZ 
ATELIERS DE CONSTRUCTION 


Sièce soctan: LYON, 4, RU£ Emur-ZoOfA 





Les obligataires des émissions 1917 (litreg 
roses), 14919 (titres mauves), 1929 (litres verts), 
14932 (titres bleus), sont informés que la S0+ 
ciété a pu procéder, par rachats en Bourse, à 
l'amortissement des obligations prévues au 1a- 
bleau pour l'annuité 14949. 11 n'y a donc pas 
lieu de procéder à un tirage, 

l ne reste plus de titres à rembourser d°4 
amortisserments antéricurs, 


Le conseil d'administration, 








——————mt 
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Groupement des Sociétés Coopératives approuvées de Reconstruction des Eglises dévastées de France 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.090 F 
SIÈGE Ù ci JULES-LEFFBVRE, PARIS (9e) 
Registre « merce: Seine ne 150040. 
EMPRUNT 4 0 0 1921 
Du huuièinme amortlissemcent a el, 

Con’ ( ’ -tissement dudit emprunt porte sur 10.680 obligalions. 
l ( ri Ê ouperment à amorli par voie de rachats en Bourse 1.579 chligations, 
LA I 2 ( S I oie de tirage au rt 


Li 

4° Les séries ou fractions de 
#Sbnt£es au remboursement; 

2 Les séries ou fractions de sêries d'obligations amorties, dans lesquiiles sor 


s2ries d'obiigations sorties aux précédents tirages et dans lesquelles il reste des obligations non encore pré, 


1t comprises les cbiigations sorties au tirage susvisé. 
] 









































{ oblig: t remboursables à partir du 15 décembre 1918, coupon n° 26 altaché, à 1.000 F net, et ne porteront 
14 
0 | lésime de 1 rembout ent est indiqué entre parenthèses. 
er —— ET —— — —————@— a — EE À) 
NOMÉHOS FT ANNÉES NUMÉROS ET AYAFES | NUMÉROS ET ANNÉES NUMÉROS ET ANNÉES NUMÉROS ET ANNÉES | NUM£ROS ET ANNÉES 
ae | oc ourcement ae rembour-ement. ae remboursement. de remboursement, | ûüe remboursement. 
Œ— — ï SE 2 Ho ls . PRIE Re SEVRES a 
(1 00 (1955) 2.621 G6:0 (1948) 1.821 à 810 (19%) 7.991 à 9:50 (1947) 10.811 à 860 (1916) 13.221 à 210 (1948) 
[OS 1917 Gi à 660 (1948) 901 à 920 (1918) 911 à 960 (1915) 881 à 900 (1917) 241 à 260 (1914 
121 à 140 (191 711 à 760 (1945) 921 à 940 (1942) °8.001 à 020 (1942) 901 à 920 (1942) 801 à 320 (1942 
141 à 160 (1945 1 à 780 (1947) 961 à 980 (1943) OL à 060 (1944) 11.021 à 010 (19%) 921 à 310 (1916 
« | 1011) Si à 800 (1918 981 à 999 (1914) 411 à 160 (1947) 041 à 050 (1943 341 à 360 (1918 
o! ü (1914 { à 810 (1947 5.000 1914) 221 à 210 (1946) 101 à 120 (1942) 3S1 à 400 (1916 
Qu 12 195: Sil à { 1934) O1 à 060 1919) 911 à DH) 1941) 111 à 160 (1911) Al à 160 (4914 
A0! 180 (1917 o61 SO (1913) 081 à 100 (1913) 261 à 280 (1916) 161 à 180 (19%) SA à 360 (1942 
po! 191 1 oO 1 101 à 120 (1944 901 à 320 (1915) 221 à 240 (1944) 561 à 280 (4044 
o1! 0 19 O1 à 060 (191 121 à 110 (1946) 81 à 400 (1910) 911 à 260 (1942) rQ A 1012 
; - . se SO en ini : pe ce 581 à 600 (1946) 
LU GA) (1940 OSL à 1 19:14 1 à 220 (1954) 401 à 429 (1944) 301 à 320 (1936) 601 à 620 1942) 
G21 à 610 (1944 {01 à 120 (194 21 à 340 (1918) 461 à 480 (1937) 021 à 510 (1913) Gil à Go TLAR 
Gil 660 (19: 141 à 160 (191: G1 à 280 (1935) 521 à 540 (1946) 341 à 360 (1948) +4 Se “ei 
Gi à CAO |1946 (61 à 180 (1917) à] à 400 (1955) 541 à 560 (1913) 361 à 280 (1947) 701 à 720 (1945) 
GX! 19 IS à 200 (191 101 à 420 (1915 561 à 980 (1943) 401 à 420 (1944) 722 à 740 (1946) 
721 à 710 (19% { à 1919 121 à 410 (1914) 981 à 600 (1947) 161 à 480 (1932) Fe à mers an) 
SU1 à S20 (194 10 (1946 541 à 560 (1916) Gil à G60 (1942) 181 à 500 (1948) ue à 940 (1948) 
GI à RO (1941 il à 250 (1948) SGL à 580 (1935 GS1 à 700 (1945) il à :60 (1945) 981 à 2e Vo 
&S1 à 900 (194 281 à 300 (1944) GO1 à 620 (1943 s01 à 820 (1912) 601 à 620 (1917) , 981 à 999 (14) 
O1 à 940 (19 01 à 420 (1917) 621 à 610 (1912 821 à 810 (1945 G2L à 6410 (1915) 11.000 (1951) 
Où à 960 (1911 121 à 410 (1948 GGL à 680 1948) 881 à 900 (1943) 721 à 740 (1918) 001 à 020 (1916) 
961 à 980 (1946 il à 460 (1941 721 à 710 (1947 901 à 920 (1943) 741 à 760 (1952) OiL à 060 (1945) 
d.Oit à 060 (1914 1 à 500 (1947) ui à 760 (1915) 941 à 960 (1944) 761 à 780 (1944) OSI à 100 (195) 
O6! \ O1 à 1015 761 À 780 (4944) AGt à 980 (1947) SOL à 820 (1916) 141 à 160 (198) 
Ost à 1 1944 2f à 510 (1918) &it à S60 (1954 9.061 à 080 (196) 841 à 860 (1943) 221 à 210 (196) 
421 à 140 (1918 il à 560 (1945) 861 à 880 (1917) ORE à 100 (1912) 861 à 880 (1934) 211 à 250 (1916 
161 à 180 (1914 L à 80 (1916 061 à 980 (1938 101 à 120 (1942) 88! à 990 (1947) 301 à 320 (1948) 
4! ( 198 SI { 1914) 9S1 à 999 ‘1957 411 à 160 (1947) 901 à 920 (192) 311 à 360 (1917) 
if 60 (1951 Go 1 Ü 1938 6.000 1917) 481 à 200 (1913) 921 à 910 (1917) 61 à 980 (11 
301 19! C21 à 610 (US 021 à 010 (1915) 911 à 260 (19:16) 981 à 999 (1948) JS à 409 (10 
321 1948 Gil à G60 (1953 OL à 060 (1946 261 à 280 (1944) {2.000 (1938) 411 à 460 (1915) 
K: 100 (4! I t 19 061 à OS0 (1917) 221 à 210 (196) O21 à 010 (1943 o2{! à 510 (1917) 
di 1911 | #) (1955 OSL à 169 (1918) 001 à 380 (1942) Où1 à 060 (199) oil à 560 (10 
121 [EU 381 à 800 (1957 101 à 129 (1936) 81 à 400 (1917) 121 à 110 (1918) SE à 600 (1046 
10 (1 RO à 824) (1058 121 110 (191: 101 à 420 (1918) 161 à 180 (1918) Si à 700 (1045) 
HT \' il à E 141 à 160 (1939 121 à 440 (1954) 181 à 200 (1916) SOL à 820 (1941 
6?! 19! 88{ à | 251 à 260 (1943) 141 à 4160 (1943) 201 à 220 (1947) S51 à S80 (1417 
{ GS O5 1 où (1918 l 00 (1947 161 à 480 (1915) 211 à 260 (1915) 981 à 999 (1911) 
Os! [( 1 à 520 (1918 SL à G09 (1945) 251 à 280 (194) 15.000 1951 
721 4.000 1957) 11 à 960 (19%: (21 à 610 (1916) 281 à 400 (1918) O0L à 020 (197 
7 E o0! ( 1017) O1 à 400 (1945 761 à 730 (1918) 301 à 220 (1946) O2L à O0 (1011) 
re n°! À 1919 110 à 460 (1910 oO! à 820 (1943) 311 à 260 (1914) 061 à 080 1952) 
S | { 1042 161 à 480 (1916 Sil à 860 (1946) AGL à 180 (19317) OSL à 100 (1055 
10: O8! 100 (193 SE à 900 (1948 RGL à S8O (1945) o01 à 520 (1916) Lil à 160 (1018 
{ À RO CN 151 li 1917 a01 à 520 (1944 901 à 929 (1947) 521 à 510 (4916) 131 à 200 (191 
' ! u| 00 1104 691 { 1916 10.101 à 120 (1945) 541 à 560 (19:18) %){ à 334) Te 
oi à! 157 Gil à 660 (1915) 181 à 200 (1942) 081 à 600 (19%45) |. 931 à 260 (A9: 
où! 1 19, OST à 700 io ie 291 à 240 (1912) 601 à 620 (4943 961 à RO (19 
2. à 10 (1917 721 à 710 (1955) 211 à 260 (1913) G21 à G10 (1918) 281 à 200 (1911 
l 1 Q SO à 820 (1913) 961 à 280 (1916) G6L à GSO (1942) 91 1 NE TUE 
O6! S 1911 { à 810 (1916) 901 à 320 (1910) 721 à 710 (1938) A1 à 280 (10: 
to! Î 191 124 à 410 (401: Si! à 860 (1948) 321 à 310 (1955) 7il à 760 (1913) et ae 
4 FT io | à 460 4949) 88 à 900 (1913) 961 à 380 (1943) 781 à S00 (1913) 3S1 A + ns 
Ait À 160 (19 61 à 480 (1951 O1 à 960 (1947 101 à 420 (1952) S61 à 880 (1946) #il à 100 19 
184 à 200 (1946 RI à 500 (1947) 7.001 à 020 (1932) 164 À 480 (1946) SSL à 000 (1912) di 
921 à 210 (1947 {à 550 (1941) 581 à GO0 (1917) iR à 500 (1942) 051 à 960 (1945) 921 à 519 (191 
28 À 300 (1948) 561 à D8O (1938 GOt à 620 (1948) 541 à 560 (1945) 061 à 980 (1942) 911 à 560 (IS 
301 à 320 (1913) { à C00 (1917 Gil à 660 (19418) 261 à 580 (1942) 981 à 999 (1915) 561 à 580 (AUS 
311 À 960 (1949) 621 À 610 (1943) 701 à 720 (1945) 381 à 600 (1942) 12.000 (1945) GSL à 700 (1910) 
at À 980 (1912 Gil à 660 1951) 721 à 740 (1942) Gil à 660 (1946) Oil à 060 (1943) j0L à 720 (ie 
421 À 440 (1917) GG à 680 (1045) 741 à 769 (1916) GGL à 680 (1946) O6L à 080 (1915 741 à 769 (191 
461 À 480 (1942) GR4 À 700 (1944) 7Gl à 780 (1917) 701 à 720 (1948) ORI à 100 HO) 181 à SU (191) 
481 à 00 (1945) 724 à 730 (1918) 781 à 800 (1948) 721 à 740 (1946) 101 à 120 (1946) 801 à 820 (146) 
41 À 560 (1945) 741 à 760 (19453) Suit à 860 (19%) Tü1 à 780 (1947) 121 à 130 (1945) 821 à Si (1919 
5R1 à GO0 (1954) 761 à 780 (1943) RG à RKO (1944) 781 à 800 (1945) 451 à 160 (1915 Si1 à 660 (1916 
601 à 620 (1942) 181 à S00 (1911) 881 à 900 (1918) 821 à 8410 (1947) 481 à 200 (1946) JC.091 à 020 (1918, 
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151 à 150 (1915 
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3 à 00 (191 
6 à 280 (19:35 
il à sn ii 
il à (M) 1918) 
21 10 (19312) 
St à 60 (191 
Nt à 600 (1910 
CGL à C0 (1916) 
“Si à 700 (1956) 
101 à 720 1917; 
SSI à 900 (1941 
901 à 920 (191 
921 à 950 (1915) 
O6 à 950 (1916) 
433.011 à O00 (1955) 
10! à 120 14) 
11 à 160 [ON 
1 à 200 (1959) 
1 SO (1945) 
oO! à 20 1u:s 
Pal à 200 (1948 
G1 à 580 (1947) 
sit à 460 (1945) 
AGL à 480 (198 
(St à 500 (1917) 
501 à 20 (1947) 
A pt0 (198: 
HAL à 560 (1917 
COL à 620 (J0s 
GG à 60 (194 
101 à 720 (19: 
21 À 510 (1955) 
il 100 (1951 
61 7*0 1910 
71 sin) 1103 
S1l 60 (1451 
Sst à 900 (io 
001 à 920 (1948) 
OGL à 98 1915 
081 à 999 (1947 
43:.000 1917) 
Î 00 (tait 
(FE (ta) (AUS 
121 à 140 19:55 
til à 100 HN 
ut à 180 (191) 
1St à 200 (1950 
0! 29 (1948 
ut à 260 (1944 
961 à 28) (195) 
1 à 10 (194 
it à 200 (1912 
io! 10 (1918 
Gt à 280 (1947 
#t à 600 (1910) 
)f 610 (1944) 
G6L à 690 (1951) 
761 à 780 (1951) 
181 à S00 (1947) 
SOL à S20 (1947) 
il à 860 (194) 
St à 880 (1941) 
s8xt à 900 (1915) 
OL à 920 (1948) 
O1 À 910 (1942) 
O6 À 980 (1955) 
\ 999 (1947) 


(1917) 
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135 


128. 


001 à 020 (1941) 
1i1 à 160 (1957) 
151 à 200 (1947) 
0 à 220 (1915) 
»21 à 210 (1944) 
41 à 260 (1951) 
981 à 500 (1943) 
21 à 310 (1944) 
11 à 200 (1942) 
51 à 380 (1944) 
IRL à 400 is) 
121 à 4130 (1945) 
sit à 400 (19:06) 
161 à 2:80 (194) 
81 à 600 (1915) 
G0t à 620 (19:32) 
GGL à G80 (1943) 
7il à 760 (1916) 
61 à 780 (1932) 
Sol à S20 1948) 
821 à 810 (19%) 
11 à 860 (1914) 
861 à SS0 (1942) 
est à 90) (1956) 
u21 à 910 (1947) 
061 à 980 (1943) 
Ont à 999 (1947) 
000 (1957) 
00! à 020 (1916) 
O1 à 060 (1916) 
°51 À 180 (19%) 
921 à 240 (1918) 
11 à 260 (1918) 
84 À 500 (1941) 
21 à 210 (1946) 
41 à 5360 (1943) 
21 à 410 (1946) 
it à 460 (1918) 
a8t à 500 (41916) 
501 à 220 (190) 
521 à 210 (1914) 
Gt à 580 (14951) 
Got à 620 (1945) 
ct à 640 (198) 
(St à 500 (1946) 
701 à 720 (193) 
7at à 760 (1944) 
S2{ à S10 (1918) 
ait à 860 (19%1) 
est à 900 (1948) 
o0t à 920 (1918) 
O2 à 910 (1914) 
061 à 980 (1913) 
081 à 999 (1913) 
000 (1943 
vot à 020 (1919) 
O4 à 016 (1941) 
OL À 060 (1945) 
101 à 120 (19%) 
121 à 110 (195) 
nf à 220 (1941) 
1 à 260 (1947) 
St à 200 (1913) 
"01 à 320 (1917) 
161 à 280 (1951) 
ot à 400 (1914) 
101 À 420 (1951) 
121 à 110 (1948) 
iat à 460 (1948) 
St à 500 (1948) 
604 à 620 {1918) 
621 à 610 (1946) 
Fu À 560 (1942) 
et à 860 (1940) 
a6t à 880 (1915) 
001 à 920 (196) 
O6 à 220 (1944) 
081 à 999 (1948) 
000 (1948) 
001 à 020 (1947) 
Oùt à 060 (196) 
121 À 140 (1947) 
181 à 200 (1916) 
°01 à 220 (1944) 
911 À 260 (1944) 
301 à 320 (1948) 
21 à 340 (1946) 
24 à 360 (1947) 
281 à 400 (1944) 
4ot à 420 (1945) 
421 à 440 (19%4) 
181 à 500 (1948) 
521 à 510 (1947) 
Si à 560 (1953 
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il à 2600 
61 à 280 
161 à 480 
iSl à 00 
HN! HI 20 
1 à 510 
61 à UE 
G6L à 680 


G8L à 700 
f01 à 720 


721 à 740 ( 


Al À 760 
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OL à 100 ( 
jot à 120 
224 à 2410 
41 à 260 
2S{ à 900 
21 à 510 
61 à 580 
101 à 120 
121 à 410 
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SL à oo 
0 à 020 
1 à vw 
Dal à 00 
D6L à 980 
5SL à 600 
G2L à 610 
G4l à 600 
GE à 700 
TOL à 720 
Tai à 760 
SL à 00 
Si à 850 
O1 à 940 
O6L à 980 
111.041 à 060 
081 à 100 
401 à 120 
421 à 110 
Lil à 100 
204 à 220 
261 à 280 
28 à 0h) 
21 à 40 
il à 200 
NL à 10) 
401 à 120 
121 à 400 
Al à 460 
101 id #0) 
501 à 920 
nil à 60 
D61 à HS0 
21 à 610 
661 à 60 
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961 à 980 (1 
9S1 à 999 ( 


004 à 020 ( 


O1 à 060 
061 à 080 
101 à 120 
421 à 110 
til à 160 
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mm 


(1948) 
(1913) 
(1916) 
(1918) 
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(1942) 
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(190) 
(1957) 
(1946) 
(1948) 
(1955) 
(1917) 
(1943) 
(1943) 
(1948) 
(1918) 

1913) 

1942) 
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(1947) 
(1944) 
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(1943) 
(1942) 
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4 Dece 
mbre 
ADHÉROS 
SE 
Mes ne 
. br EN t. NUMÉROS 
gs st à 100 —.— ge Bon pré 
gui à 1 1945) om 
a à 529 mu) . NUME 
— à 620 4913) RE à 240 ve pen FT 
21 à 61 (1946 qi1 à == 
ci e 1987) 361 à 360 1943) À Rens gg 
ct À a _ 591 à ‘0 (1947) Fe kr: went. de, 
(AL à 70) (1965) PL à 490 (ee. 60.961 ? XUMEROS 
al - X 1947) 184 à A6) ; 046) sê ont à 5 ( és rem ET AN 
il 4 1946) 521 : 00 1945) 61.000 à 009 (1939) y: bource: XNFES 
sol F0) 19 : En Q DA (4947 00 y (1949) _——… nent 
à S2 16) 1: ‘our 1 (sou té PME: X 
gt à «y 1947 u2t : so 94 v? à (1949) 64.4 — MER 
90! il 1947) Se 6! AR 21 à 020 { ) A0 à — ‘ os F 
6: goût à 920 19) “at à 610 947) ot . 610 (19%4 491 à 420 SP rer ET A 
pa. (OL 0 (LME rai à 704 1946 ( à 0 hr 17 à 44 1946 7e mbour NXÉES 1 
Pt à 120 (19) 61 à so Ljais) 22 100 (914) il à 110 | 1944) in 2 Es | x 1033 
à 12 ê { - i nt } RES : Ho M4 à 3 1 KUA 
tit à io sis 158.00 à 900 Hoi) 161 à (0 pi si à 500 A3) ER: 0 TENNE vue ! pis 
24 à 1 (1944) 58.09% à CHH) { h4) 18 û is 6,9 £ à 51 94: eû À 76 Les 10 rer r es 
M à Le Ha 1 à 0 | 19 is à 0 (a À à Le UE qi à ce mL 
Le 1 540 1945) ot » 080 rl Et] À $ç0 tr. 1 à 50 (1948) 001 à 880 1946) un . eut. 
si à 580 rt VOL à 120 er Dis 1942) Fr  — Hoi) | 921 à en É — 3 
à 280 914) 184 : 120 nl 81 à 320 1917) GA à tn) 1943) 68.001 à 919 191) 26 à 200 
{à 0 1945 20 à 44) 913) x0t à 100 1949) 704 à 700 LAS) 021 À 020 1948) À 1948 
n à 40 1948) 281 à 220 1948) tif à +20 1947) 721 \ 1%) Lai) 08 à ün 1942) 2143 | nn 
bn à 0 1942) 304 à 00 1941) e. 160 1912) GTR 710 (198) (el à 10) (1944) 901 à + en 
661 à 620 LAB) 11 à JU 1946) + à 040 1945) 761 à 760 1917) 4 à 189 11936) 101 à —_ té. 
cs À GO Ereri \OL à 34) (1942) à a (945) mie 1965) AS ASUS) sat à >) (A ii) 
er -00 ( 944) RL à 3 x) Qt) 61 à : 0 mac opt à 797 191: + #-- 19 4 16 à 460 1913) 
ot à 7 1194: à (19 58! ON Na | M) Ji 19) 104 à } 19} { tt 
ét à 120 | 943) MM à 500 4 6) CO! à 600 (1842) RTE SR 1914 il à 120 1948) M = 19%) 
rat à 780 + n21 à 020 et cc à _ (1913) _ À + er sl \ 50 1943) 1 ù 20) 1%5) 
gt à SU oi 601 à 0 nn M à 60 (92) OM à 90! ti 5 À (x 1917) 60 à 5 1912 
o01 : SUU 914) Gal : 620 ! 916) eo! à ms (1946) + 7 à 9 d her) ) À ‘) 1947) 01 à | 
6 à YU Fe 661 à 660 196) + à Le OUT 165.00! à (1946) ; F 0 DE) 621 à re ne. 
450 + à 980 ( 947) ü8 à 6 (1944) a à Er \4asr : à © 4947 #7 à ee 1916 Gil \ 610 (19) 
1 (20 su) | + à 7 1947) TEL à 780 1946) Oùt à can 93 SSL À ea 1918) #$ 1913) 
il : 010 1916) 54 : 710 1948) 788 à où (945) _ à re SU Fe 620 191) 821 à 499 1918) 
éct À 060 1917 “a à 76 1046 S6L à 0 939) L à 100 ER r$- a TH he 1916 
x! 194 ) 1 à ) (1 10) ea 1 *4 ut 401 à 144) 014 AA à 10 18) it ? 10 «1 } 
e à 080 { 948 01 à RU Ji3 81 à { 4 940) 22° {2 DS G6 à ( 1946 0€ à 194 
: La 100 AS) _ à s- Br opt L CH} rt 201 A 120 NT #i) G61 à ee Het OGL À 119 v) 
Jo à 10 ok) 1 à so a | à 52 LD 221 à 230 A SOL à 720 on | 1 SL À fan {1 
5. 160 194) SCI à 260 Lt 162 J81 à ne n'a 580 191) st à 50 1915) 0 — di (sie) 
à 9 (494 on à SA 017 62,0 à 999 946) 81 2SU 2 4) a so (A: D a 013 
oil 22) 918) ag{ à ssû ! 947) H} Ê (a47) \ 4 1912 Q à 8? 1942 MAC D } 
- t à 26 (1946 a à 90 1944) oot : 447) 101 it) 15} 11 0 { 12) s \ 19:3 
32 à 200 940) 4ù 921 à 00 er 1 à 02 (1937 OL à 44 1918 eh 4 1947 061 20 2 
04 4 310 ai 159.001 - 940 he 064 à nes " à } 1949) — à 001 re os! | 0 tas) 
AT à 120 FH 021 à 020 ras : à + OS) él à os OS) ; 21 à 9 nt 43 tek 1916) 
à 44 936 el « soft 2E\ Gt 2 2 : 01 à dt 59 là: 0: 15 19! 
Aût à 200 CO à + Fe + a 120 Hoi) 21 Le 20 pr . 000) 1 09 + 11) a TL ï 10) 
— “00 oi re à TA 201 à DTT er vi à 540 pe 004 à 00 de 1 } » 
5 à 520 (1944) dr 1942 > à 20 (DS) 01 à re Ju Det à + (016 it à 26 aps. 
+ à 560 (1940) ral “ 110 (1950) 261 à 210 (1985) Go à es \iobel 1 à 140 El xl D (194 ) 
co à o$Q (1942) 39 à 20% (1948 %& | à 40 (1944) Gil à 2) + 1 el s nt n à 230 113) 
cit : 620 rer Er à 910 ro 21 à 300 (on 661 à = ré 201 à Le {« al Fr \ 910 (1946) 
“01 660 948 + (1946 A à 10 947 721 à eo 4 221 à à 916 À 1946 
1 à 720 (19 “: 100 fai) 301 à 100 ue) FIL à 360 (939) Di À 20 ee (OL à 420 (1956) 
721 à 740 (1944) 1 à & 1945) ai à 420 | 9) 181 à 160 en 101 à 260 me a à à o Li 18) 
Tai à 76 11947 24 à 320 ( _. sit à 120 (19 80 à 500 4 404 à 2) 419 St à 110 4 
1 10) 4 » à 34 (1944 ee" A 12 { } ! ! {: ) L 0! ) 
1 à 7 (ais: it 410 J44) « M à : » (19 2) 82 à #2 194 aët à 420 (1946 à 50 1048 
S81 à 900 (Ok si (190 321 he + nn: 7 ue LA à 100 OU, Mi ou 
“01 à 1946) 38 à 380 | 948) 81 HD à 917) ea à & 1043) 161 à ï8 1913 61 ) (1946 
02 % G{ (1946) . à 1947 r à : 1945 eat 880 | O1) al À :80 ({( 13) : \ 580 916 
“ ou a à nn ai) jo à 2 50 ML À a fr it à 20 (D SL à En 6) 
D us! 4 960 ) 16) 58 ql 58 1916 gs r Ta (1947 921 à CU 44) 521 El 020 (4e 16) + à Ont 1914 
156.000 à 999 Per > : … 1057 ee à . 4) acc A à DE 5+ à 50 ti = à pe 915) 
(0! : (1945 s à 6: (194: Mie (19 ». 069 !1938 581 à #30 | 1O8S 4 à CS 2 
oil à 020 AUAS) et à Tr nr ui À 929 Es 061 à 100 col 1 1945) 681 à 630 1947) 
1 à 06 19: Gt à 610 (AS 11) ’ 21 à + tr 121 050 1948 Gi à A 1948 cr re Lo 
jÔ à 60 (4 30) 01 à (0 | 047 ot À 940 043) 1à1: + br à« \ (194 } 701 à 7 ) (191 ) 
HET 945) Ne 148 Mi (1943) LE à 140 red 161 à Go) (IS 1e) UE pe 
ir à 11 (194 Là % (4e 18) 16: à 90 (14 18 : 130 917 68 8) 945 ” à 7 EUX 
üt à 5 af a VF & 4 02 Q45 o È = ( 20 < à Fr F 14 g ‘ mn 044 
oi à 260 nn 1 à RO ide Q24 à 010 ak) 22 à mu (1011) sa Si (136) sd * oi) 
261 à 260 (| 10) of à 92 (1947 lé à 06 946 à 240 1947) 61 à 4) pr Q à 94: 
‘ à 280 (194 1: 20 7) à 0 (1° } 2e 280 9% 8 4 SA 1916 su SU D) 
301 à : A à) 981 a %0 1913 121 à 120 943) n Fa a p 1 à ‘ ) (194 i) ‘ à 1937 
54 à 320 | 945) 160.04 à 909 (945) (6 à {4 (1947 301 1 200 ( ed 001 À 920 918) 601 à D (16 a. 
del à r (1948 .000 909 1) 6! 10 11) 92 1 5 1947 08 à 0? 1944 ai à 0 9] 
11 à 310 (1948) ô! oo) °01 à 180 1949) ur à (1980) 170.0 Là 099 1955 472 Ji à En Le 
101 260 948) tx 0 1< ») 9 à 22 114947 14; 10 ( }} CRE J9 19) (6 Hs} to) 
on à 420 (1947) OGE à + He 221 à 220 ei 281 À 300 (1940) 021 à 1945 pe à 08 1915) 
01 à 500 (1946) 084 à KO ee 61 à 240 th 421 : 100 (1946) (Ml à 010 1945) 21 à L ) (146 
Hi (1945) 10 À 120 fe 101 à + A RS (1933) ef do 1918 111 à 160 su 
61 à 560 (1948) 121 à 120 1 47) 121 à 120 ol cg! à 620 (1945) 08 d 80 nt 164 à 160 re 
ef à 080 1947) 161 à 140 Lt 161 à 140 he 761 à 700 1934) 124 à 100 (1941) 181 à 150 . 
UE (1946) rh er 14 à 480 ER 4e (1947) TE D (1948 mi 146) 
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701 60 47) il à 220 ie 621 à pr (1956 851 à 820 911) 904 ? 200 916 Où! ; 210 (4916 
à 7: (194 261 260 ( 948) 21 } 640 946) 6 à 86 1947 mar rd 241 à - sn 
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:61 à 760 (1946 1 à 280 ( 949) 14 740 | 3) s8f 880 ‘1943 9e à % 1937 961 à 2 ) Le 
1 à 800 (1946 1 à 400 947) «21 à 800 (1944) _ 981 à 920 1946) ‘4 1 290 rar 001 à 300 041) 
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ice 004 à 840 | 944) 1GL 10 ee it À (1 er .000 V9 Her 164 à 160 (1G4%) | 20 2) 
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où à 2 Ÿ: : Pre. so (1 20 UT 501 à 5 917 à 96 912 
BL à 060 pu 1 à 120 oi 4 à 900 nn 1 À Ga ok) JO à 520 (1948) #1 à : 1943) 
* à 1 - 6 &7r 45 94 1 04! 1 à 1 945 Jei Q r' : 19% 41 à à pp 
084 2 080 948 G1 à 1 ( 3) at à #0 (1 } t à 20 ( Ô) 541 510 044 , à 46 1916 
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(A9: 2 à (1946 = À 420 (1943 191 à 120 943) OM à 7 ) (1% 1) 
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(19 ) 501 à + +4 894 1 8x (1948 SL à & (1945 
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061 . (4932 # og n 289 an 
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AVIS DIVERS 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de tirage d'obligations des emprunts 
Guadi oupe, M: artini que, Guyane 5,50 (0/0 19% 
à eff: r au siège éocial du Comptoir natio- 
na! ve ler À le 20 décembre 1948, à partir 
de neuf heures trente. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions ces déclarations d'associations : 75 fr. la ligne 
Décret du 16 avril 1948, art fer) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérret du 46 août 409:.) 


a 


8 novembre 1913. Déclaration à la sous-rréfec- 
tu d'A es, BASKET-CLUB LANDRECIEN, but: 
exxouroger par lous les moyens dont il dis- 
pose la | que des sports et de l'éducation 

social: café Richard, Grand”’- 


hysique, siège 
tue, Lanirecies. 


56 novmbre 1918. 





"Décl ration à a préfcelture 


de l'Ai SOCIÉTÉ DU SOU DES ECOLES LAIQUES. 
Bul: 1 mpoense et aide aux élèves, Siège 
social: école publique, à Illial. 
8 novembre 1018. Dé c'aration à la sous-profec- 
tu je fou!. ASSOCIATION DES AMIS DES ARTS. 
Bu! vuper les artistes amateurs et réunir 
les anis des arts, Siège social: M. Jacquinot 
(0 tave), 6, Tue Béranger, Toul. 
6 novembr2 1938. Déclaration à la sous-prèfec- 
ture de \ lôme, Association des forecs de 
l'intérieur Fnasce o'asorp, Bul: entretenir les 
Liens d'amiti ntre tous le résistants de l'in- 
térieur, Siègo social: mairie de Vendôme: 
8 ! n 1918, Déclaralion à la sous-préfec- 
tur le Villefranche. Le Comité des écoles de 
la paroi te Propières change de titre, qui 
der \ IATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
L' E ! SSIALE DE PROPRIÈRES. Siège So- 
Cial : le des œuvres, Propières 
8 novembre 1918. Déclaration à la préfecture 
d Orne. FÉDÉRATION DES ASSOCIATIONS DES TRA- 
VAILLEUSES FAMILIALES DU DÉPARTEMENT DE L'ORXE. 
Bul I I l asscciations, recevoir et 
réparlui subventions. Siège social: 6, rue 
Eltou Ali 
p novem 1918, Déc ition à la préfecture 
le Mai Loire. AS lation SOCLETi ORTIVE 
nE LA MUMBROLLE, But: éducation p te el 
S;:01 = | ivt » la Mem 
il { ©. 
9 now re 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture Châteaulin. VELO-SPORT CROZONNAIS 
Bul: pi 1e «es exercices phys *s, et 
tarmment du ciisme, Sièg 
Sports, 140, e Charies-Lévenès, ! 
9 novembre 1918. Déclaration à la prilciure 
d'lile-ct-\ilaine, ASSOCIATION DES FAMILLES RU- 
MALES DE LAXGOUET, But: défense des intérûts 
moraux et malérieïs des familles, Siège so- 


cial: mairie de Langouet. 

9% novembre 49: " péc aration à la pré ‘fecture 
d'Iille-elt-Vilaine. Pme 2 DES FAMILLES RU- 
MRALES DE CHATILLON-EN-VENDELAIS, But: défense 
des intérèlts moraux et matériels des familles. 
Siège social: mairie de Châtillon-en-Vendelais. 
9 novembre 1918. Dé ‘laration à la préfecture 
d'ille-et-Vilaine. ASSOCIATION DES FAMILLES RU- 








RALES DE LA CHAPELLE-THOUARAULT, But: défense 
es intérûts moraux et matériels des 
iège social: 


familles, 
mairie de la Chapelle-Thouarault. 








0 novembre 1918. Déclaration à la préfecture 
d'Ille-et-Vilaine, none rer DES FAMSILES RU- 
RALES DU CANTON MONTAUBAN-DE-BRETAGXR, But: 
léfense des in érès moraux ci matériels des 
families, Siège social: mairie de Montauban- 
do-Brotagne 

10 7 nbre 1948, Délaratio F la éous-pré- 
fecture de RE AS: os SPORTIVE DU 


APPRENTISSAGE DE Bayeux. But 


pratique des ser! : d'équipes au C. P. A. de 





JAYEUX, Siège “social centre public d'apyren- 
tissage masculin de Bayeux. 
12 novembre 1918. Déclaration à la préfecture 


de police. L'ASSOCIATION GÉNÉRALE DE FAMILLES 


be Paris transfère son siège social du 174, rue 
de Ja Roqgueille au ©, rue Guillaume-Bertrand, 
Pari: 





12 novembre 19148, Déclaration à la préfecture 
LI 





ke l'Yonne, UXION SPORTIVE DE VENIZY. But: 
sports et camarader'e. Siège so:ial: mairic de 
Veniz : 

12 novembre 1918 Déclaration a la prétec ture 


de police. SECTION DU 169 ARRONDISSEMENT DE 
L'UNION FRANÇAISE DES ASSOCIATIONS DES COMBAT- 
, COMBATTANTS DE LA LIBÉRATION ET VICTIMES 
DES DEUX GUERRES. But: défense des combat- 
tants de Ja libération et vic limes des deux 
guerres. Siège social: M. Adam, 5, place Porte- 
Saint-Cloud, Paris. 





13 noyembre 1918. Déclaration x la préfecture 
de Ja Gironde. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE SAINTE-ANXe, But: soutenir l'école libre 
Saint-Anne. Siège social: 278, avenue de la 
Libérat: on, le Bouscat, 





13 novembre 1913. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saumur. GROUPEMENT D'ENTR'AIDE 
PINOT CANTIN, à Lasse. But: mise en valeur des 
tcrres appartenant aux membres du groupe- 
mel nf. si ‘ge social: mairie de Lasse. 

15 novel embre 4918. Déclaration à la préfecture 
d23 la Haute-Loire. COMITÉ ANTITUBERCULEUX 
D'ENTR'AIDE ET D'ÉDUCATION SANITAIRE DE LA HAUTE- 
Loir. But: aide aux tuberculeux et à leur 
famille indépendamment des lois sociales e! 
organisation de la propagande sanitaire anti- 
luberct Siège social: préfecture de Ja 
Haute-Loire, le Puy. 

15 novembre 19i8. Déclaration à la préfecture 
de Ja Creuse, AMICALE DHS CHASSEURS DE Moxt- 
BOUCHER. But: protection du gibier, repeuple- 
ment, répression du braconnage. Siège social 
mairie de Moi boucher. 





heuse 


clure 


la préf( 











15 novemire A8. Péclar: ation 

du Calvados, SOCIÉTÉ D'ENQUÊTES  ETIINOGRA- 
PHIQUES NORMANDES, But: promouvoir et coor- 
donner les recherches d'ethnographie nor- 
mande Re ial: laboraloire d'ethnogra- 
phie, place rd, Caen. 

li novembre 1948. Déclaralion à la préfecluürs 
de Mar-:cille, LIGUE DE PROVENCE DE HAND-PALI. 
But: gestion du hand-ball en Provence, Siège 
socia 119, cours Lieulaud, Marseille. 

16 novembre 198. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Montinorillon. ASSOCIATION FAMILIALE 
DR CEAUX-EN-COURÉ. But: grouper les familles 
étudier les problèmes moraux et matériels 
qui les intéressent, lutter confre l’immoralilé. 
développer toutes instructions sociales et 
ailes et €éfendre les intérêts des familles, 


Couhé. 
1948, Déclaration À la sous-pré- 
fecture de Montmorillon. ASSOCIATION FAMILIALE 
D CHauxaY. But: grouper les familles, éludier 
les problèmes moraux et matériels qui les 
intéressent, lulter contre l'immoralité, déve- 
lopper toutes instructions sociales et détendre 
les intérèts des familles. Siège social: mairie 
de Chaunay. 

16 novembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
feciture de Die. ASSOCIATION INLERNATJONAIE DES 
PROPRIÉTAIRES FONCIERS RURAUX DES CANTONS DE 
Crest-Nonp ET CnEst-Sub. But: défense des 
droits, intérêts et revendications des proprié- 
aires fonciers ruraux devant les organismes 
compétents. Siège social: avenue de la Gare, 
Crest. 


l: mairie de Ceaux-en 


15 novembre 





16.novembre 1948. Déclaralior à | : 
d police, FÉDÉRATION DES LOCaru à Préfecture 








DU GAZ ET dE L'ÉLECTRICITÉ DE SEIXE-pr 0 ty 
défense des intérêts des loc itaires La But: 
mateurs. Siège social: 62 Dis ,'01 
Richard-Lenoir, Paris. 

17 novembre 1918. Déclaration à 11 ea 
fecture de Douai. JuMons DE 14 Cooxp 
DU COURS COMPLÉMENTAIRE DES JEUxgs pc "ül 
SoMaix. But: former une jeunes 2, M 
forte, instruile de ses devoirs vise 0, 
même et vis-à-vis des autres, Siège 0 


12, rue Pas'ceur, Somain. 





17 novembre 1918, Déclaralion à la prete 
de Niort. Le JUMeING MORTAIS, But: {are a 
naître et pratiquer l’équitalion € 1 


en organ.sant des concours hip! ti GT 
social : 128, rue de Bessac, Niort. Sug 
15 noveinbre 1938. Déclaration À la prét a. 
de la Côle-d’Or. CEXTRE DRAMATIQUE np u, 
GOGNE. But: aider au développement des gr 


dramatiques et à l'extension de Ja 


dramatique. Siège social: M. Georges Pie 
60, rue du 25°-Dragons, Dijon. , 
17 novembre 1918. Déclaration à la 50 mé. 
fecture de Douai. JEUNESSE Srontive Mit 


CURIE. But: 


développer chez les enfants de 
moins de quatorze uns Ja rene des 


<horte 
Siège social: 42, rue Pasteur, Somain, 
17 novembre 1918. D tclaration à la Sous-nré 
fecture de Douai. JEUNESSE SPORTIVE pe à 
MAIN. But: pratique des sports. après la sorlie 
de l'école. Siège sochl: 12, rue Pasteur, sy 
main. 


17 novembre 1918. Déclaration à la préfeclure 
du Caulal, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DR 
SAINT=ETIENNE-DE -CARLAT, But: défense des in 


térêts moraux et ma‘ériels des familles, sièse 


soCi ial : mairie de Saint- Etiennce-de-Carla! 
17 nov rende 198. Déclaralion à Ja sous pré. 
fecture de Saint-Flour. ASSOCIATION sAxILOP Ang 


D'ÉDUCATION ET DE CHARITÉ. But: œuvres d'édu 


calion et de secours populaire de loute na 
ture. Siège social: 3, avenue de la Gare, 
Saint- Fiour. 

17 aurenibre 1918. Déchralion à la px ire 


de Nancy. UNION RÉGIONALE DES ŒUVRES pe 
VÉES SANITAIRES SOCIALES DE L'EST, But: grou 
per et faciliter le développement des œuires 
privées sanitaires et sociales de la région ds 
sécurit À og de Nancy. Siège social: 


.,. plac tanis sas s, Nancy 
1 novembre 1 1918, Déclaration à la pre ire 
de police. Le Cercle théâtral Paris-Nord mo- 


change son litre qui de 


CHAPELLE, Sig il 


statuts et 
AMIS DE IA 


difie ses 
vient LESs 


18, rue des Poissonnicrs, Paris 

17 novembre 1918. Déclaration à la sous-pré 
feclure de Pontoise. COMITÉ DE DÉFENSE DES FT 
LAGISTES ET MARCHANDS FORAINS DES MARCHES DB 
SÉVRAN. Bul: défendre devant les auloriés 
ou tribunaux les droits et les intérèls giné 
raux da Ja corporalion. Siège social: café 


Gaston-Bussière, Sévrin 


abac Goudard, piace 





17 novembre 4948. Déclaration à la sous-hré- 
fecture de Dax. Route BEXESSOIsE, Bul: prit 
que du sport houles. Siège social: hotel des 


Bene:sse-Marenne 


——0 + — 


Pins, à 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Déeret du 16 août 41901.) 
(Décret-loi du 12 avril 1939) 





27 septembre 1948. Arrêté du ministre de line 
térieur, (Autorisation enregistrée à la sous- 
préfecture de Béthune le 4 novembre 1918.) 
UNION DES SOCIÉTÉS PCLONAISES CATHOLIQUES EX 
Fraxcr. Bul: répandre la foi ci ne » parmi 
les membres de la société et de l'émigriuon 
polonaise; l’activité em 4 et l'esprit 00 
parti en sont complètement ex: lus. “siège 
social: café Belka, Evin-Malmaison. 


mt 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Vollairs. 

















